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PRÉSIDENCE DU CONSEIL 





Décret n° 47-1857 du 9 octobre 1947 portant 
interdiction d'engagement de depenses 
sur le budget de reconstruction et 
d'équipement et si le budget extraordi- 
naire (dépenses militaires). 





RAPPORT 


Parmi les objectifs fixés par le comilé de 
redressement financier sur les mesures à 
prendre pour préparer Ja æetabilisation, figure 
une réduclion très importante du volume des 
dépenses de reconstruction et «d'équipement 
des services civils et miiitaires de l'Elat, par 
rapport aux crédits ouverts en 1947. 

1 serait vain, en effet, de poursuivre dans 
immédiat un objectif manifestement au- 
dessus des possibiités du pays. Au concraire, 
le rétablissement de l'équilibre des prix ct 
des salaires, celui dé Ia confiance dans la 
monnaie, permetiront ullérieurement de re- 
prendre le rythme des travaux engagés indis- 
æwnsables pour assurer la reconstruction et 
’équipement du pays, 

En attendant qne je Gouvernement soit à 
même de fixer par ministère ei par chapitre 
ls nouveïces Jimiles aux engagèments de dé- 
penses de reconstruction et d'équipement, il 
CS apparu nécessaire de prendre inmédiale- 
ment des mesures conservatoires permettant: 

a) De compenser dès 147 Ja hausse des 
salaires et des prix intervenue en juiliet der- 
nier, par une réduction de volume des lra- 
VAUX ; 

b) De limiter les charges sur 1918 résu:tant 
des travaux en cours au montant qu'il £era 
possibie de couvrir par les ressources nr. 
inal?s de l'Etat, 

A celle fin, tout engagement de dépêuces, 
{toute passation de mmurchés, soit à l'échelon 
ceniral, soit à l'échelon local, sont intermiils. 

Si l'application de celte mesure entrainait 
dans queiques ras parlisuliers des inconvé- 
nients d'ordre économique ou social hors de 
proportion avec l'économie réalisée, des dé- 
rogalions exceplionnelies pourront étre 2ecor- 
dées par arrêlé du minisire des finan'es et 
du ministre intéresse, 

Ces dispositions exceptionnelles, qui ne s’ap- 
pliquent pas aux dommages de guerre, seront 
rapportées dès que le Gouvernement aura 6Lé 


à même d'arréler le montant définitif des 
crédits. 





Le président du conseil des ministres. 

Vu Ja loi du 25 juin 1947; 

Sur le rapport du ministre d'Etat, prési- 
dent du conseil du plan, du ministre de 
l’économie nationale et du ministre des 
finances, 

Décrète : 

Art, 1%, — En attendant que soient arrê- 
és les programmes de travaux à financer 
par l'Etat et fixées les dotations corres- 
pondantes pour l'exercice 1948, l’engage- 
ment de tranches de programme, les en- 
gagements de dépenses, les passations de 
marchés ou de commandes soit à l'échelon 
central, soit aux éche'ons locaux: 

1° Sur les crédits du budget de recons- 
truction et d'équipement (services civils 
de l'Etat) : 

2° Sur les erédits du budget extraordi 
caire (dépenses militaires), 
sont interdits jusqu'à nouvel ordre, à 
Tec de la promulgation du présent 

écret, 


. nn. 
Toutefois, cette interdiction ne s’applk 
que pas aux marchés d'exécution corses 
pondant exclusivement à des nm: 
conservatoires, 

Art. 2. — Des dérogations pourront {ts 
accordées, par arrêté conjoint du m1 
des finances, du ministre de l'économes 
nationale, du ministre d'Etat, présil 1 y 
conseil du plan, et du ministre intireic 
à la condition que le total des dénrcx 

our le budget intéressé demeure, jus 
’exercice 1947, dans la limite des 61 
utilisables, et pour l'exercice 1918, dns 
la limite de 50 p. 100 des crédits ulil he, 
en 1947. 

Art. 3. — Le ministre d'Etat charsé Qy 

lan, le ministre de l’économie natone 
e ministre des finances sont chargés hs 
cun en ce qui.le concerne, de l’exuto 
du présent décret, qui sera publié an 
Journal officiel de la République fx 
çaise. 

Fait à Paris, le 9 octobre 1947. 

PAUL RAMADIER, 

Par je président du conseil des mi: tres: 

Le ministre d'Etat, 
président du conseil du plan, 
FÉLIX GOUIN. 
Le ministre de l'économie natiiute, 
A. PHILIP, 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 





Décret n° 47-198 du 9 octobre 1927 por. 
ministère ces anciens combatiar:s el 


la Ici du 25 juin 1947. 





RAPPORT 


Exarainant le budget du ministère de: an 
ciens combattants et victimes de Ja £ 
le comilé interministériel institué par ls 
eret no 15-131 du 8 juillet 197 pour l'an 
cation de l’article 1er de Ja loi du 25 juin 11 
a préconisé la suppresson de 468 er 
vacants et le licenciement ou le dégag ni 
des cadres de 87 agents, Ainsi, c'est a 
1.305 empiais qui se trouvent supprimt: t 
605 pour l'admin'stration centrale et 300 pu 
les services extérieurs 

Il est apparu tout d'abord que la dire” 
du contentieux et des services médicaux, dr! 
l'effectif est assez réduit, pouvait être 
primée; <on personnel sera suffisammen en: 
cadré par le sous-direcieur du contes eut 
et je chef des services médicaux. 


générale étant appelée à diminuer dans le 


l'épuisement prochain des tâches concernant 
la liquidation des marchés de l’ancien mini: 


de la dimin'ition des transports à assurer, 03 
compressions importantes ont pu être n°0 
nisées À érhéance plus ou moins loin 11e, 
en particulir dans les emplois de sous-lirec 
teur et de chef de bureau: -au 31 décent 
1918. colle direction ne comprendra plis 0 
sous-direction et groupera cinq bureaux :<°1 
lement. 

La irection de l’£tat civil et des recherches 
doit faire face à une lâthe qui reste impor 
tante, en raison sur'ont des opéra!ior: (? 
transfert des corps. 11 est apparu néanet 
que deux pureaux pouvaient être suppis 

La commission n'a pas eru devoir ;:°°> 
niser la suppression de nombreux en0* 
à la direction des pensions qui doit ex20 1 
un nombre considérable de dossiers et don 
l'effectif resie sensiblement égal à ce c? 
1938. II est apparu toutefois que vins! 
pliis d’auxiliaires pouvaient être sup: 

Les services de l'inspection générale 
été réduits et réorganisés ; cinq fonction 
assistés d'un très petit nombre de 
rateurs assnreront, sous l'autorité du 








| tre, les missions qui Jeur seront con! 


tant réalisation d'éconsimies au titre du | 


viciimes de la guerre, en applica!ion ce : 


activité de la direction de l'admini:!ra on M 


mois qui viennent, en raison notamment de ! 


tère des prisonniers, déportés et réfugiés, à | 
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La suppression de 700 emplois a été décidée 
dans les services extérieurs. Ces suppressions 
doivent concerner à la fois les centres de 
réforme et les directions départementales. 
Mais la commission à estimé qu'une réorga- 
nisition de ces services par an regroupement 
des directions départementales auprès des 
centres de réf>rme permettrait ultéricurement 
des tconomies plus substantielles, Cette me- 
sure qui a été recommandée par la commis- 
sion doit être décidie dans un décret ullé- 
P'Le comité a constaté enfin que les dépenses 
administratives de l'office national des anciens 
combaltants et victimes de là guerre pou- 
vaient être réduites, compte tenu du volume 


des crédits administrés par cet organisme. 
JL a done déeidé que la subvention accordée 
à titre de contribution aux frais d'adminis- 


{ration de l'office sera diminuée de 23 mil- 

lions en 1917, et de 120 millions en 19:68. 
Telles sont les conciusions du comité que 

traduit le présent décret et qui permettront 





conseil des 


du 25 juin 1947, et 


Le président du ministres, | 

Vu Ja loi 
son article 1‘; 

Vu Ja loi du 3 septembre 
modalités de licenciement 
naires de l'Etat et de 
cadres : 

Vu l'avis du comité interministériel ins- 
titué par le décret du 8 juiilet 1917; 

Sur le rapport du ministre des finances, 


Décri 


tne 
ICE. 


notamment 
1947 fixant 


fonction- 


t . 
dégagement des 


des 


Art. 1%, — Sur les crédits 
ministre des anciens comhattants et vic- 
times de la guerre au titre de l'exercice 
1947 par la loi de finances n° 47-1196 du 
13 août 1947 et par des textes spéciaux, 
une somme de 25 millions de francs est 


ouverts au 
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définitivement annulée au titre du chapi- 


10079 





Art. 2. — Sont supprimés, au ministère 
s anciens combattants et victimes de 
les emplois prévus à l'état an- 


\ guerre, 


au présent décret. 
Art. 3, — Des décrets ultérieurs pronon- 
‘eront les annulations de crédit correspon- 
dant aux suppressions d'emplois prévues 


article 2 ci-dessus. 

des finances et 
combattants et 
victimes de la guerre chargés de 
l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République 
francaise et soumis à la ratification du 
Parlement. 


Le ministre 
des anciens 


sont 


Fait à Paris, le 9 octobre 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des mini tress 











en année pleine de réaliser une économie | tre 500: « Office national des anciens com- | Le ministre des finances, 
de l'ordre de 30 millions de francs battants et victimes de la guerre ». SCHUMAN, 
:tat des suppressions d'emplois décidées au titre du ministère des anciens combattants et viclimes de la querre. 
E—— — ——— — = a — — ———— | 
SERVICES EMPLOIS SUPPRIMÉS * OBSERVATIONS 
‘ 
— — ——— —— SE —— me - EE 
À. — Suppressions à réaliser avant le 31 décembre 1917. 
1 directeur. 
1 sous<irecteur, 
4 inspecteurs. 
2 administrateurs civils. ; 
14 agents supérieurs et assimilés {lilulaires, temporaires). 
2 chefs de bureau temporaires... RPRPPAANPACE sossvossoesse ..... | Dont { emploi vacant, 
1 sous-chef de bureau temporaire........... ss... sise as Dont 1 emploi vacant, 
32 chefs de groupe ou cCOMmMIS.........,....se0 0e esssssssssssssssss | Dont 2 emplois vacants. 
207 employés de bureau......sse.sscoes ee néon ssetetesre sms... | Dont 104 emplois vacants. 
L — Adrninistration cent'ale...... 11 agents de service. 
294 auxiliaires .....:. door resenéadeneses vo se Sauce ces 0 css... | Dont 129 emplois vacants. 
B. — Suppressions à réaliser au {°r avril 1918. 
1 sous-directeur. 
C. — Suppressions à réaliser avant le 1er juillet 1948. 
2 administrateurs civils. 
2 agents supérieurs et assimilés (tiéulaires, temporaires). 
21 chefs de groupe ou commis. 
I, — Services extérieurs \ Suppressions à réaliser avant le 31 décembre 1947. 
a TT: CPP PSE NRC SRE RER Sons asesoosser eee ..e Dont 221 emplois vacants. 
TE Tam aäses vos À LOS 








Décret n° 47-1959 du 9 octobre 1947 relatif | 
aux parcs automobiles des administra- 
tions publiques civiles. 





RAPPORT 


Le nombre des voitures de tourisme exis- 
lant dans ïes pares automobiles des services 
ne n'a pas suffisamment diminué malgré 
e relour progressif des transports publics à 
leurs conditions normales de fonctionnement. 
La commission instituée en exécution des 
preseriptions de la loi du 25 juin 1947 a exa- 
ininé le probième de leur réduction. 

En ce qui concerne les services civils elle 
aboutit aux conclusions que traduit le projet 
de décret ci-après. La règle qu'elle a retenue 
est le retour systématique au régime des voi- 
lures personnelles ulilisées dans l'intérêt du 
service, moyennant le payement d’indemnités 
kilumétriques. Ce 1égiine n'a certes jamais 
cessé d'exister, mais la difficulté qu'il y a à se 
Prourer une voilure {ant à cause du nombre 
limité des véhicules neufs qu'en raison des 
prix atteints en a rendu l'application difficile. 
Des dispositions sont prévues pour remédier 





aux inconvénients signalés. 


L'application de ce principe général aux ad- 
minisiralions centrales fait l'objet de règes 
particulières: seuls les directeurs et chefs de 
service, ot il faut entendre pour ces derniers 
exclusivement les fonctionnaires qui occupent 
un emploi budgétaire de chef de service, sont 
autorisés à uliliser dans l'intérêt du service 
une voilure personnelle. Le total des indem- 
nités kilomélriques qu'ils pourront percevoir 
ne pourra excéder un p'afond qui sera déter- 
miné au moment de la préparalion de la loi 
de finances. Les aufres fonctionnaires de l’ad- 
ministralion centlrale*auront à leur disposition 
quelques voilures communes à l'ensemble des 
services d’un ministère, dont le nombré ne 
pourra excéder une pour deux directions ou 


services, et dont les directeurs et chefs de 
service ne pourront se servir non plus que 
les membres des cabinets ministériels aux- 


que:s deux voilures sont réservées, 

Sur un autre plan, il a paru hautement 
souhailable que l’on puisse à tout moment, 
connaître le nombre et la puissance des véhi- 


cules de toute nature en service dans Jes 
administrations pubiiques. 
Aussi une immatriculation spéciale est-elle 


prévue qui sera délivrée par la direction géné- 
rale de l'enregistrement des domaines et du 
timbre. Après le {er janvier 1918 aucun véhi- 
cule propriété de l'Etat ne pourra circuler 


s’il n'a pas 66 immalriculé à la direction gé- 
nérale des domaines, 

L'ensemble de règles posées par le dérret 
ci-après paraît de nalure à mettre fin aux 
errements antérieurs justement criliqués 

L'applicalion des mesures prévues procurera 
au Trésor une recelle exceptionnelle de 
l'ordre de 450 millions et permettra de réali- 
ser, en année pleine, une économie de 600 mil 
lions au moins. 





Le président du conseil des ministres, 

Vu Ja loi du 25 juin 1947; 

Vu l'avis du comité interministériel : 

Sur le rapport du ministre des. finances, 

Décrète : 

Art. 19%, — Le parc automobile d'une ad- 
ministralion centrale de ministère civil 
ne peut, en dehors des véhicules utilitai- 
res, comporter d'autres voitures automo- 
biles que : 

1° Une voiture pour le ministre ou le 
secrétaire d'Etat, une pour le directeur du 
cabinet et une pour les services généraux 
du cabinet; 
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2e Le cas échtant, une voiture pour Île 
eous-secrétaire d'Etat et une voiture pour 
gon cabinet; 

3e Une voiture pour deux directions ou 
services. 

Art, 2, — Les dispositions du dernier 
alinéa de l'article 1® ci-dessus sont appli- 


cables à tous les échelons centraux des 
offices et établissements publics à carac- 
tère administratif. 

Art. 3. — Le ministre des affaires étran- 


géres ect autorisé à compléter le parc au- 
tomobile de son administration centrale 


par trois voitures automobiles exclusive- 
ment destinées à la réception des person- 
palit étrangères 


Il ne pourra être fait usage de ces voi- 
tures par les services du ministère. 
Art, 4. — Le vice-président du conseil 


d'Etat, grand chancelier de la Légion 
d'honneur, les premiers présidents de la 
cour de cassation et "de la cour des 
comptes, les procurcurs généraux près ces 
deux juridiwtions, le secrétaire général du 


Gouvernement, les secrélaires généraux de 
ministeres, le recteur de l'Université de 
Paris disposent dans l'exercice de leurs 
fonctions d'une voiture officielle, 

La situation des préfets et des sous-pré- 
fets continue à être réglée par les textes 


et usages en vigueur en ce qui concerne 
leurs voitures automobiles de fonctions, 
sans que le nombre des voitures mises à 
leur disposition puisse dépasser deux pour 
les préfets et une pour les sous-préfets. 

Art, 5, — Les services français à l’étran- 
ger ne peuvent avoir à leur disposition 
aucun véhicule automobile acquis sur des 
fonds publics d'Etat. 

Art. ©. — Les voitures de tourisme qui, 


dans les Jimites fixées aux articles précé- 
dent:, prouvent être acquises ou conservées 
par les administrations publiques, doivent 


être de fabrication francaise. 

Art, 7. — L'acquisition et les réparations 
des voitures des ministres, secrétaires 
d'Etat, sous-secrétaires d'Etat, ainsi que 
celles affectées aux hauts fonctionnaires 
visés à l'article 4 ci-dessus, devront faire 
l'objet de contrats passés avec des sociétés 
de construction d'automobiles et confor- 
mes à un contrat tvpe préparé par la di- 
rection générale de l'enregistrement, des 
domaines et du tmbre au ministère des 


finances 

Art. 8, — Les parcs automobiles des ser- 
rices extérieurs des différents ministères 
et des organismes visés à l’article 2 ci- 
dessus ne peuvent comporter, en dehors 
des véhicules utilitaires ou des véhicules 
de transport en commun, aucune automa- 
bile acquise sur des fonds publics d'Etat. 

Art, 9, — Par dérogation À l'article pré- 
cédent, des décrets ultérieurs fixeront ie 
nombre maximum de voitures de tou- 
risme dont pourront disposer les services 


à caractere répressif. 

Le cervice de documentation extérieure 
et de conlre-cspionnage pourra conserver 
le pare automobile fixé chaque année par 
la loi de finances. 

Art, 40, — Dans Jes administrations cen- 


trales et dans les échelons centraux des 
organismes visés à l'article 2 ci-dessus, les 
directeurs et les chefs de service sont au- 
torisés à se servir de leur voiture person- 
nelle dans l'intérêt du service, 

Art, 11, — En ce qui concerne les ser- 
vices extérieurs, des arrêtés conjoints du 
ministre intéressé et du ministre des finan- 
ces détermineront les catégories de fonc- 
tionnaires qui seront autorisés À se ser- 
vir de leur voiture personnelle pour Jes 
besoins du service, 





7 | 





Toutes les autorisations accordées anté- 
rieurement à la publication de ces arrêtés 
cesseront d'être valables au 1® janvier 
1948. 


Art. 12. — Les fonctionnaires visés à 
l'article 10 et ceux désignés par les arrè- 
tés prévus à l'article précédent pourront 
eur leur demande bénéficier : 

{o Des facilités de crédit prévues par 
l’article 79 de la loi n° 47-1465 du 8 août 
1947 en vue de l'acquisition d’une voiture 
automobile ; 

2e Dans des conditions qui seront fixées 
par instruction du ministre des finances et 
du ministre de la production industrielle, 
d'une priorité pour l'achat des véhicules 
automobiles qui seront remis à l’adminis- 
tralion des domaines par application du 
présent décret. 


Art. 13. — En aucune hypothèse, les 
frais de fonctionnement ou de réparation 
et plus généralement les frais afférents 
à des véhicules automobiles n'apparte- 
nant pas à l'Elat ou à un établissement 
publie, ne pourront étre supportés par le 
Trésor ou par le budget de cet établisse- 
ment, même au cas où ces voitures se- 
raient utilisées dans l'intérét du service. 


Art. 14, — Les véhicules automobiles 
appartenant à PEtat et constituant les 
parcs des administrations civiles feront, 
quelie que soit leur nature, l’objet d’une 
immatriculation spéciale qui sera délivrée 
par la direction générale de l’enregistre- 
ment, des domaines et du timbre au mi- 
nistère des finances. 

Les actueïs récépissés de déclaration de 
ces automobiles devront être remis aux 
autorités qui les ont délivrés; is seront 
alors annulés, 

Le récépissé spécial de déclaration dé- 
livré en application de l'alinéa précédent 
précisera le périmètre dans lequel chaque 
véhicule sera autorisé à circuler. 

Tou‘efois, par dérogation au premier ali- 
néa du présent article, les véhicules visés 
aux articles 7 et 9 continueront à être 
immatriculés dans les conditions anté- 
rieures; cependant, le récépissé de décla- 
ration de ces véhicules ne sera valable 
que s’il est complété par la mention d’une 
immatriculation complémentaire qui sera 
délivrée par la direction générale de l’en- 
registrement, des domaines et du timbre 
au ministère des finances. 

Des instructions du président du ‘’onseil 
et du ministre des finances préciceront 
Les, gonéqits d'application du présent 
article, 


Art, 15, — Les pares automobiles des 
administrations publiques visées au pré- 
sent décret devront être ramenés à des 
chiffres inférieurs ou égaux à ceux dé- 
finis par les articles précédents. 

Les véhicules rendus ainsi disponibles 
devront être vendus par l'administration 
des domaines avant Je 1®% janvier 148. 


Art. 16. — Tous les agents directement 
affectés à l’utihsation et à l’entretien des 
véhieu'es dont la suppression résulte du 
présent décret devront être licenciés à la 
date de sa promulgation. 


Art. 17. — Les réquisitions des locaux 
qui servaient à garer les véhicules auto- 
mobiles dont la suppression résulte du 
présent décret ou dans lesquels étaient 
effectuées les réparations de ces véhicu!es 
devront être levées pour le 1% janvier 
1%48 au plus tard. 

Les baux passés Le l'occupation de 
locaux aux mêmes fins que ci-dessus de- 
vront ètre résiliés aussilôt que les clanses 
de ces baux où qu’un accord amiable avec 
le propriétaire le rendront possible. 





visas | 
Art. 18. — Le présent décret entre en 
vigueur au jour de sa publication. Ton. 
tefois, un délai expirant le 31 décembre 
1947 est accordé pour permettre l’exicu. 
tion des diverses mesures entraînées par 
son application. : 
At. 19, — Le ministre des finances et 
le ministre de l’industrie et du comm 
sont chargés, chacun en ce qui le 
cerne, de l'exécution du présent de 


qui sera publié au Journal officiel de là 


République française et soumis à la rai. 
fication du Parlement, 


Fait à Paris, le 9 octobre 1947. 
PAUL RAMADIFN, 
Par le président du conseil des minic'ree: 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 





Décret n° 47-1960 du 9 octobre 1947 relatif 
aux parcs automobiles des départements 
militaires. 





RAPPORT 


L'opinion pubiique s'est émue depus !a 
libération de l'importance excessive des parcs 
antomobiles militaires et notamment du nom- 
bre des véhicules légers en circulation 


Le comité central d'enquête à jugé pa: ils 
une réduction importante du nombre 4cs vo. 
tures actuellement à la disposition de l'arnw: 


ce sont Ses conclusions et les rapports des 
enquêteurs qui ont servi de bas à l'examen 
auquel a procédé le comité inshtué pour j'ap- 
plicalion de l’article 4er de la loi du 2» juin 
1947. 

Entre la libération et Je ler janvier 1017, 
52.893 véhicules de liaison ont été rem:s mar 
l'armée à leurs propriétaires où à L'aariinis- 
tration des domaines et, depuis le {°r janvier 
1917, l'administration des domaines à recu 
des départements militaires 3.635 véhicules de 
tourisme; le parc des armées en véhicules 
de liaison s'élève néanmoins encore à 12,793 
voitures, dont 4.961, suivant l'avis du comité 
interministériel, doivent être considérés 
comme non indispensables et mis en ‘:1t0 
par les domaines, 

De méme, le nombre des véhicules 
taires, réduit de 66.229 unités entre la 
ralion et le {er janvier 1957 et de 3.61: de- 
puis le 4er janvier 1947 devrait éubir une 
nouvelle réduction de 3.448 unités. 

Enfin, 357 motocyclelles devraient 


ment être vendues par l'administration des 
domaines. 

La règle du régime des voitures prer<on- 
nelles utilisées dans l'intérêt du servie 
moyennant le payement des indemniks ki 
Jlométriques a élé retenue pour les auniiis- 


rations centrales des ministères militares 
comme pour les administrations civiles. 

Indépendamment des directions à carac ère 
technique dont les attributions justifient 
maintien d’un petit nombre de voitures, à 
leurs inférieur anx effeclifs actuels, les coni- 
nistralions centrales ne devront <on:tver 
qu'un pare réduil comprenant une voiture 
pour Ie ministre, deux voitures pour chacun 
de ses cabinets (civil et militaire), des voi 
tures affectées aux inspecteurs généraux et 
chefs d'élatsnajor et un pelit nombre de 
voilures en « pool », à raison d’une par utux 
directions ou services. 

Les directeurs d'’administrations centrales, 
chefs de service, officiers généraux et nici- 
bres des corps de contrôle devront utlitr 
désormais leur voiture personnelle. 

Le comité interministériel estime que ces 
mesures dolvent entraîner la restitution à 
leurs propriélatres de tous les garages civils 
détenus dans le département de la Seine par 
les ministères de la guerre, de l'abr, de la 


marine et le secrélariat d'Etat à la présidence 
du conseil. 

11 préconise également. afin de réaliser une 
compression des frais généraux, le regroupf- 
ment des véhicules laissés à la dis ot 
parte- 


des administrations oentrales des 
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.nts militaires dans un service interminis- 
mel commun qui assurera leur exploitation 
et leur entretien. ‘4 

Enfin, le comité propose la réimmatricu- 

lation des véhicules et l'établissement d'une 
carte d'identité mécanographique tixant siric- 
tement le périmètre d'utilisation des véhi- 
culecs: celle mesure devrait permeltre un 
contrôle eflicace et permanent du nombre 
des véhicules à la disposition des autorités 
nilitaires. 
n: st l'objet du présent projet de décret 
qui permettrait, en année pleine, de réaliser 
ine économie de l'ordre de 800 millions de 
francs et procurerait au Trésor, grâce à la 
vente des véhicules, une reeelte exception- 
nelle dépassant 1 milliard de francs. 





me 


Le président du conseil des ministres, 

sur le rapport du ministre des finances, 

Vu la loi du 25 juin 1917 portant réa- 
lisation d'économies et aménagements de 
ressources ; C : 

Vu l'avis du comité interi 

Décrète : 

Art, {,. — Les parcs automobiles des 
administrations centrales des départe- 
n ministériess militaires, en dehors 
des véhicules utilitaires, comportent pour: 

Le ministère de la guerre, 42 véhicules 
de liaison; 

Le ministère de l'air, 34 véhicules de 
lia:son ; 

Le ministère de la marine, 40 véhicules 
de liaison; 

Le secrétariat d'Etat X la présidence du 
consei!, 32 véhicules de liaison. 

Ces tableaux de dotation devront ètre 
réalisés pour le 15 novembre 1947. 

Art, 2. — Les inspecteurs généraux des 
armées de terre, de mer cet de l'air, le 
chef de l'état-major général de la défense 
nalionale, les chefs d'état-major généraux 
des armécs de terre, de mer et de l'air 
et les hauts fonctionnaires de rang équi- 
valent des départements ministériels dis- 
posent, dans l'exercice de leurs fonctions, 
d'une voiture officielle. 

Les véhicules automobiles rendus néces- 


| départements 





saires pour l'application du précédent ali- 


néa sont compris dans les dotations fixées 
à l'article 1°, 

Art. 2. — Les voitures de liaison qui, 
dans les limites fixées aux articles pré- 
céden!s, peuvent être acquises ou conser- 
vées par les administrations militaires doi 


vent ètre de fabrication française. 


Art, 4. — Les véhicules des administra 
tions central des d. part ments militair 
seront regroupés dans un service intermi- 
nistériel assurant en commun leur exploi- 
tation et leur entretien. Une instruction 
interministérielle précisera, dans la limite 
des crédits ouverts, les conditions de mise 
sur pied et de fonctionnement de ce ser- 
vice, 

Art. 5 - Dans Le administrations cen- 
üues des départements militaires, les 
hauts fonclionnaires ayant au moins le 
crade de directeur ou de chef de service 


tr 
[a 


les officiers généraux et les membres des 
corps de conhûe seront autorisés à se 
servir de leur voiture personneile dan 


l'intérêt du service. 

Les fonctionnaires visés à l'alinéa précé 
dent pourront, sur leur demande, bénéti- 
cier des facilités de crédit «et priorités 
d'achat prévues par l’article 12 du décret 
n° 47-1465 du 8 août 1947. 

Art. 6. — Les véhicules de liaison des 
Mmilitares feront l'objet 
d'une immatriculation particulière entrai- 
nant l'établissement d’ane carte d'identité 
mécanographique. 

Postérieurement au 1% janvier 1918 au- 
cune automobile de liaison ne pourra cir- 
cuer sans avoir été l'objet de l'immatri- 
culation prévue à l’aïinéa précédent, 

Le périmètre d'utilisation des véhicules 
de liaison sera strictement limité dans des 
conditions qui seront fixées par les états- 
majors généraux intéressés. 

Un arrêté signé par les ministres char- 
gés des départements militaires et le mi- 
nistre des finances fixera les conditions 
d'application des mesures prévues au pré- 
sent article. 

Art. 7. — Les véhicules en excédent des 
dotations des différentes armées, soit: 
































SECRETARIAT D'ÉTAT 
DÉSIGNATION GUERRE AIR MARINE à la présidence TOTAL 
du conseil. 
Voitures légères... arts 4.611 2.641 610 99 4.961 
Véhicules utilitaires... 1.130 1.M4 473 2 3.148 
"TN ue nee GE » 250 u : » 351 
seront vendus war l'administration des Art. 10, — Un déeret ultérieur pronon- 


domaines avant le {1° janvier 1948. 

Le produit de ces aliénations sera versé 
aux produits du domaine sans pouvoir 
donner lieu à rétablissement de crédit par 
app.icition de l’article 55 de la loi du 
4 octobre 1946 ou des textes subséquents. 

Art. 8. — Les agents civils directement 
affectés à l'utilisation et à l'entretien des 
véhicules dont la suppression résulte du 
présent décret devront être licenciés ou 
dégagés des cadres à la date de sa promul- 
gatton. 

Art, 9. — En raison des compressions 
réalisées dans les dotations en véhicules 
automobiles par les articles 1% et 2 du 
présent décret, tous les garages civils dé- 
Lerus dans le département de la Seine par 
les ministères de la guerre, de l’air, de la 
Inarine et le secrétariat d'Etat à la pré- 
sidence du conseil, devront être libérés au 
pius tard le 15 décembre 1947 et rendus 
à leurs propriétaires quelles qu'aient été 
les modalités (réquisition, location, etc.) 
suivant lesquelles la disposition en avait 
êté acquise, 








cera les annuations de crédits rendues 
possibles par l'appiication du présent dé- 
cret. 

Art. 11. — Le présent décret entre en 
vigueur au jour de sa publication. Toute- 
fois, un délai expirant le 31 décembre 
1947 est accordé pour permettre l’exécu- 
tion des diverses mesures entraînées par 
son application. 

Art. 12, — Je ministre de Ja guerre, 
le ministre de l'air, le ministre de la ma- 
rine, le ministre des finances, le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la Républi- 
que francaise et soumis à la ratification 
u Parlement, 

Fait à Paris, le 9 octobre 1947. 

PAUR RAMADIER, 

Par le président du conseil des ministres 
Le ministre des finances, 

SCHUMAN. 


++ 











Décret n° 47-1961 du 9 octobre 1947 fixant 
la dotation en véhicules de liaison des 
directions de services techniques mili- 
taires à Paris. 





RAPPORT 


t . nié , 1 


À 1 LI 1 
| rales 
LR « \ mailita 3 Ù 
0 ] ppt on de l'ai fl « | i 
tu ) À 14417 à in que cet an lirc 
uo rales de services techniques, qui 
ont à établissements industrié in3 
pa ] l'intermédiaire de direcliwi £10- 
\ doive garder à ir disposilon une 
lation propre en 3 de liaison: ces 
\ ‘hi rit q 1 sCra it piut : en h «au 
{ e ter l ériei € * èe d'exp.oila- 
ion 4 de |l' elien l | ‘ ul 
histrations <entra.es d ninistères auliiaires, 
représenteraient une doltalon de 
«6 véh lies pour le m ère de ‘ Ce 
ri vél ules pour le ni ore di à AL 
21 véh i0eg pour { i ac À rine 
i véhicules pour i À \'Eia à 14 
b: idi du cons 
7 n l'objet du 1} t 4 I CT 
in \ di iuiré i ment, « 3 
d Il mitital “nb 1 O1 
lures aulomabiles des 4 ns techniques 


Le président du conseil des ministres, 
Vu la loi du 25 1947 portant réali- 
sation d'économies et aménagement de 
ressources ; , 
Sur le rapport du ministre des finances, 
Décrète : 

Art. 1%, — Les directions centrales des 
services techniques ci-dessous énumérées 
des ministires de la guerre, de l'air et de 
la marine et du secrétariat d'Elat à la pré- 
sidence du conseil disposeront de véhi- 
cules de liaison dont le nombre est fixé 
par Le tableau ci-après: 

Ministère de la guerre: 
Direction des transmissions. .........s 4 
Direction du service du matériel..... 10 


Direction de l’intendance........... PR. 

Direction des études et fabrications 
d'armement ...... sé dé de dis anfaré ere . 2 

Section technique de l'état-major de 
ue ESP A oe - D 


Ministère de la marine: 
Direction de l'intendance maritime... 7 
Direction centrale dés constructions et 

armes navales......… sal ntsiseion semer à -: DD 

Ministère de l'air : 

Direction du service du matériel,..... 40 
Direction de l'intendance......….....« 6 
Direction techuique industrielle......+ ‘20 
Secrétariat d'Etat à la présidence du 
conseil : 
Direction du service des poudres..... 8 
Direction centrale du service des 
essences 
Service cinématographique des armées, 6 
Groupe des contrôles radioélectriques. 10 

Art. 2, — Les véhicules en excédent de 
ces dotations ont été compris dans le 
tableau figurant à l’article 7 du décret 
n° 47-1960 du 9 octobre 1947. Ils seront 
aliénés dans les conditions prévues par 
ledit article. 

Art, 3. — Le ministre de la guerre, Île 
ministre de l'air, le ministre de 13 marine, 
le minisire des finances, le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 9 octobre 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du consell des ministres: 
Le ministre des finances, 

SCHUMAX. 


+ © +- 
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Décret n° 47-1962 du 9 octobre 1947 fixant 
la consommation d'essence des ministè- 
res de la guerre, de l’air et de la marine 
et du secrétariat d'Etat à la présidence 
du conseil. 


RAPPORT 


Le comité interministériel institué pour l'ap- 
plication de l'article {tr de la loi du 25 juin 
4917 a examiné les dotations d'essence al- 
Jouées aux départements militaires. 

Tenant compte des conclusions formulées à 
ce sujet par le comilé central d'enquête sur 
le coût et le rendement des services publics, 
et des réductions qu'il a par ailleurs proposé 
d'apporter aux parcs de voilures automobiles 
des ministères militaires, le comité à jugé pos- 
sible de réduire de 17.676 mètres cubes au to- 
tal pour le dernier trimestre de 1947, les allo- 
cations de carburant aux départements de la 
guerre, l'air, de la marine et au secréta- 
riat d'Elat à la présidence du conseil, 

T t l'objet du présent décret, 


Tel est 


de 





Le président du conseil des ministres, 


Vu Ja loi du 25 juin 1947 portant réalisa- 


tion d'économies et aménagements des 
ressources, 
Décrète : 
Art. {*7, — Les allocations en carburant 


« Aulo » sont fixées pour le quatrième tri- 
mestre de 1917: 

Pour le ministre de la guerre 
comprise) à 24.891 mètres cubes. 

Pour le ministre de l’air (DTI comprise) 
à 6.213 mètres cubes. 

Pour le ministre de la marine (DCCAN 
comprise) à 2.289 mètres cubes. 

Pour le secrétariat d'Etat à la présidence 
du conseil à 435 mètres cubes. 


(DEFA 


Art. 2. — [es allocations ne peuvent en 
aucun cas comprendre les quantités de car- 
burant consommées par les armées à la 


a 


suite de mesures de réquisition effectuées 
par l'autorité civile. Les quantités de car- 
burant ainsi consommées seront obligatoi- 
rement et dans tous les cas remboursées 
en nalure. 


Art. 3. — Un décret ultérieur prononcera 
les annulations de. crédits rendues possi- 
bles par l'application du présent décret. 

Art. 4. — Le ministre de la guerre, le 
ministre de l'air, le ministre de la marine, 
le ministre des finances, le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera pu- 


blié au Journal ‘officiel de la République | 


francaise. 
Fait à Paris, le 9 octobre 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des [inances, 
SCHUMAX. 





Décret n° 47-1963 du 9 octobre 1947 portant 
dissolution de la sous-direction de la 
justice militaire et création d’un bureau 
de la justice militaire au ministère de la 
guerre, et suppression d'emplois au ser- 
vice de la justice militaire. 





RAPPORT 


Les réformes réalisées par les décrets ci- 
après relatifs au fonctionnement de la justice 
luilitaire ont pour objet de ramener de vingt 
à douze le nombre des tribunaux militaires 
et de transformer en simple bureau la sous- 
direction de la juslice militaire au ministère 
de la guerre. La diminution d'effectifs qui 
s'ensuivra porte sur 371 militaires (137 officiers 
et 234 sous-ofliciers). 

Le tableau suivant fait ressortir la liste des 
tribunaux militaires supprimés et indique à 
quelles juridictions seront dévolues les affaires 
de la compétence des tribunaux militaires 
supprimés : 





TRIBUNAUX MILITAIRES SUPPRIMÉS 


—— - — + 


TRIBUNAL MILITAIRE DE RATTACHEMENT 





Deuxième tril 


1] 
t 


inal militaire de Paris... 








Tribunal militaire de Rennes.....s... sets 
Tribunal militaire de Eille........ RAS TPE 
Tribunal militaire de Toulouse. ..s..osseeese 
Tribunal militaire de Dijon........…. vantosses 
Tribunal militaire de Constantine. ..s.....ssee 
Tribunal militaire d'Oran... ss s bte TRES 


Æribunal militaire de Meknès... 





de 
de 
de 


de 


militaire 
militaire 
militaire 
milita're 
militaire 
militaire 
militaire 
militaire 


Tribunal 
Tribunal 
Tribunal 
Tribunal 
Tribunal 
Tribunal! 
Tribunal 
Tribunal 


Paris (1). 
Me. 
Bordeaux. 
de Lyon. 
d'Alger. 
d'Alger. 

de Casablanca, 





tribunaux militaires de Paris 


(1) Les deux 
OI un tribunal militaire unique. 


s el 


ainsi que le tribunal militaire de Rennes sont 





Pour éviter d'éloigner les juridictions des 
justiciables, il est prévu que les tribunaux mi- 
litaires de ratlachement pourront siéger dans 
les villes de Rennes, Lille, Toulouse, Dijon, 
Constantine, Oran et Meknès qui cessent d’être 
Je siège d’un tribunal militaire. Ainsi, les dé- 
penses de transport supplémentaires seront li- 
mitées au déplacement de certains juges. 
Elles seront très peu importantes, eu égard à 
l'ensemble des économies résullant de la réor- 
ganisation du service de la justice militaire, 
puisqu'en particulier le nombre des tribunaux 
militaires se trouve réduit de 40 p. 100. 

L'économie ainsi réalisée dépassera, en an- 
née pleine, cinquante millions. 





Le président du conseil des ministres, 

Vu Ja doi n° 47-1127 du 25 juin 1947 por- 
dant réalisation d'économies et aménage- 
ment de ressources ; 

Vu da loi n° 46-2922 du 23 décembre 1946 





portant aulorisation d'engagement de dé- 


penses et ouverture de crédits provision- 
nels au titre des budgets ordinaires et ex- 
traordinaires de l'exercice 1947; 

Vu la loi n° 47-1680 du 3 septembre 1947 
relative aux conditions de dégagement des 
cadres de magistrats, fonctionnaires et 
agents civils et militaires de l'Etat; 

Vu le décret n° 47-1330 du 17 juillet 1947 
modifiant l’organisation de l’administration 
centrale du ministère de la guerre; 

Sur le rapport du ministre des finances, 

Décrète : 

Art, 1, — L'article 3 du décret du 
17 juillet 1947 modifiant l’organisation de 
l'administration centrale du ministère de 
la guerre est modifié ainsi qu'il suit: 

« Cette direction comporte une sous-di- 
rection de la gendarmerie nationale et un 
bureau de la justice militaire dont les at- 
tributions seront celles de l’ancienne gous- 
direction » 








nn] 
Art. 2. — Sont supprimés au ministère 
de la guerre: 
137 emplois d'officiers dont 56 vacants q 
service de la justice militaire ; 
234 emplois de sous-officiers du seriice 
de la justice militaire. 


Art. 3. — Des décrets ultérieurs pronon. 
ceront les annulations de crédits corres. 
pondant aux suppressions d'emplois pré. 
vues aux articles précédents. 


Art. 4. — Le ministre de la guerre et Je 
ministre des finances sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution 4 
présent décret, qui sera publié au Journ 
officiel de la République française. 


u 
al 


Fait à Paris, le 9 octobre 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des minisires3 


Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 





Décret n° 47-1964 du 9 octobre 1947 fixant 
pour le temps de paix: 1° le nombre, le 
siège et le ressort des tribunaux mili- 
taires permanents; 2° les autorités mili- 
taires auxquelles sont dévolus les pou- 
voirs attribués .par la loi au général 
commandant la circonscription territo- 
riale. 





Le président du conseil des ministres, 


Vu Ja loi n° 47-1127 du 25 juin 1947 por- 
{ant réalisation d'économies et aménage- 
ment de ressources; 

Vu la loi Gu 13 juillet sur l'organisation 
générale de l'armée; 

Vu la Joi du 9 mars 1928 portant revision 
du code de justice militaire pour l'armée 
de terre; 

Vu Ja loi du 2 juillet 1934 fixant l'orga- 
nisation générale de l’armée de l'air, n0 
tamment son article 28; 

Vu le décret du 6 juin 1946 fixant pour le 
temps de paix: 


4° Le nombre, le siège et le ressort 
tribunaux militaires permanents; 

20 Les autorités militaires auxqueiles 
sont dévolus les pouvoirs attribués par la 
loi au général commandant la circonscrip- 
tion territoriale, 


des 


Décrète : 


Art, 497, — Restent établis à la date du 
1 décembre 1947 cinq tribunaux militaires 
permanents en France, un en Algérie, un 
en Tunisie, un Maroc et quatre dans !es 
territoires d’outre-mer. 


Art, 2. — Le siège et le ressort des tribu- 
naux militaires- permanents séant en 
France sont déterminés ainsi qu'il suit: 

4° Tribunal militaire de Paris, séant à 
Paris. 

Ressort: les départements de la Seine, 
de Seine-et-Oise, de Seine-et-Marne, du 
Loiret, de Loir-et-Cher, d’Eure-et-Loir, de 
l'Eure, du Finistère, des Côtes-du-Xord, 
d'Ille-et- Vilaine, de la Mayenne, de la 
Manche, du Calvados, de l'Orne, de la Sür- 
the, de Maine-et-Loire, de la Vendée, de la 
Loire-Inférieure, du Morbihan et les iles 
de Saint-Pierre et Miquelon. 3 

Le tribunal militaire permanent de Paris 
pourra également siéger à Rennes. ù 
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3e Tribunal militaire permanent de Metz, 
géant à Metz. 

Ressort: les départements de la Marne, 
de la Meuse, de Meurthe - et - Moselle, de 
11 Moselle, du Bas-Rhin, du Haut-Rhin, des 
‘osges, de la Haute-Marne, de l'Aube, du 
ri. des Ardennes, de l'Aisne, de l'Oise, 
de la Seine-Inférieure, de la Somme et du 
Pas-de-Calais. 

Le tribunal militaire permanent de Metz 
ourra également siéger à Lille et à Stras- 
es 


7 A 


90 Tribunal militaire permanent de Lyon, 
ant à Lyon. 


+ 


Ressort: les départements de l'Allier, de 
Ja Loire, du Rhône, de l'Ain, de Ja Haute- 
Savoie, de la Savoie, de l'Isère, des IHautes- 
Alpes, de la Drôme, de l'Ardèche, de Ja 
Haute-Loire, du Cantal, du Puy-de-Dôme, 
de l'Yonne, de la Côte-d'Or, de la Haute- 
Saône, du Doubs, du Jura, de Saône-et- 
Loire, de la Nièvre, du Cher et le territoire 
de Belfort. 

Le tribunal militaire permanent de Lyon 
pourra également siéger à Dijon. 
4° Tribunal militaire permanent de Mur- 

le, séant à Marseille. 


svCi 
Pessort: les départements des PBasses- 
Alpes, des Alpes-Maritimes, du Var, des 


le la Lozère, de la Corse, de Vaucluse et 


Bouches-du-Rhône, du Gard, de l'Hérault, 
{ 
Ja Cote française des Somalis. 


5° Tribunal militaire permanent de Bor- 
deaux, séant à Bordeaux. ; 

Ressort: les départements des Deux-Sè- 
vres, de la Vienne, d'Indre - et - Loire, de 
l'Indre, de la Creuse, de la Corrèze, de la 
Haute-Vienne, de la Charente, de la Cha- 
rente-Maritime, de la Gironde, de Lot-et- 
Garonne, de la Dordogne, du Lot, de 
l'Aveyron, du Tarn, de l'Aude, des Pyré- 
nées-Orientales, de l'Ariège, de la Haute- 
Garonne, des Hautes-Pyrénées, des Basses- 
Pyrénées, des Landes, du Gers, de Tarn-et- 
Garonne et le groupe des Antilles. 

Le tribunal militaire permanent de Bor- 
deaux pourra également siéger à Toulouse. 


Art. 3. — Le siège et le ressort du tribu- 
nal ruililaire permanent établi en Algérie 
sont déterminés ainsi qu'il suit: 

Tribunal militaire 
ééant à Alger. 

. Ressort : les départements 
d'Oran et de Constantine. 

Territoires militaires de: Ghardaïa et 
oasis, d'Aïn-Selra, de Touggourt et terri- 
toire du gouvernement militaire de Fez- 
zen-Ghadamès. 

Le tribunal militaire permanent d’Alger 
pu également siéger à Oran et Cons- 

ant 


FORTS 
AL1Ce 


permanent d'Alger, 


d'Alger, 


Art. 4. — Le siège et le ressort du tribu- 
Nai militaire permanent en Tunisie sont 
déterminés ainsi qu'il suit : 

Tribunal militaire permanent de Tunis, 
sant à Tunis. 

Ressort: Tunisie, y compris le territoire 
Militaire du Sud. 

Art, 5. — Le siège et le ressort du tribu- 
nal militaire permanent établi au Maroc 
sont déterminés ainsi qu'il suit: 

Tribunal militaire permanent de Casa- 
L'anca, séant à Casablanca. 

_Ressort: Maroc français et partie du ter- 
Tiloire marocain, compris dans les confins 
algcro-marocains. 

Le tribunal militaire permanent de Casa- 

lanca pourra également siéger à Meknès. 





Art. 6. — Le siège et le ressort des 
bunaux militaires permanents établis ou- 
tre-mer sont déterminés ainsi qu'il suit: 

1° Tribunal militaire de Dakar, séant 
à Dakar. 

Ressort: groupe de he re occidentale 
française, Togo; groupe de l'Afrique équa- 
toriale française, Cameroun. 

2° ‘Tribunal militaire permanent de 
nanarive, séant à Tananarive. 


basune , ,. à + 

Ressort: groupe de l'Afrique orientale 
francaise ; 

3° Tribunal militaire permanent à Saïgon, 


séant à Sal M1, 
1 


4° Tribunal militaire permanent d'Han 
séant à Hanoï. 
Le ressort des tribunaux militaires per- 


manents de Saigon et Hanoï est déternuné 
par le général commandant supérieur des 
troupes françaises de l'Union fédérale 
dochinoise, sous réserve de l'approbatio 
du de la guerre. 

Le ressort du tribunal militaire perma- 
nent de Saïgon comprendra, en outre, Jes 
établissements français dans l'Inde, 1 
groupe du Pacifique. 

Art. À 
l'armée de l’a 
Ja loi aux gé 
conscr pli ME 
qui concerne sa Cil 
volus : 

{jo En france, en 
au Maroc: aux généraux 
régions aériennes; 

29 Dans les territoire 
commandants de l'air. 

Art.'8. A l'égard des autres justi- 
ciables des tribunaux militaires, les pou- 
voirs attribués par la loi aux généraux 
commandant les circonscriptions terrilo- 
riales, chacun en ce qui concerne sa cir- 
conscription, sont dévolus: 

{eo En France: aux généraux comman- 
dant les régions militaires; 


ministre 


l'égard de 
r, les pouvoirs attribués par 
éraux commandant 
territoriales, chacun 


11 
snnt 
sont 


des personnels 


les cir- 
en ce 
inscription, dé- 
Aïgérie, en Tuni 

comnandant le 


l'outre-mer: aux 


9% En Algérie: aux généraux comman- 
dant les divisions territoriales, aux com- 
mandants des territoires militaires de 


Cherdaïa, Touggourt, des Oasis, an gou- 
verneinent militaire du terriloire de Fez- 
zen-Ghadames, ainsi qu’au commandant du 
territoire militaire d'Aïn-Sefra, pour les 
circonscriplions de ce terriloire militaire 
qui ne font pas partie des confins algéro- 
IDarocains ; 

3° En Tunisie: au général commandant 
supérieur des troupes; 

4° Au Maroc: aux officiers généraux ou 
supérieurs désignés par Je général com- 
mandant supérieur d troupes sous ré- 
serve de l'approbation du ministre de la 
guerre; 

5° Dans la zone des confins algéro-ma- 
rocains: au commandant de la subdivision 
autonome des confins à Agadir; 


es 


6° Dans les territoires d'outre-mer, sauf 
dans J'Union fédérale indochinoise: aux 


comimandants supérieurs des troupes; 

7° Sur le territoire de l'Union fedérale 
indochinoise: aux ofïficiers généraux 
supérieurs désignés par le général com- 
mandant supérieur des troupes françaises 
de l'Union, sous réserve de l'approbation 
du ministre de la guerre. 


Art. 9. — Sont ahrogées toutes dispo- 
sitions contraires au présent décret, no- 
tamment celles faisant l'objet du déeret 
n° 46-1331 du G ;uin 1946. 


Art. 10. — Le garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice, le ministre des affaires 
étrangères, le ministre de la guerre, le 
ministre de l'air, le ministre des finances 
et le ministre de la France d'outre-mer 


11 
Ou 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
destrits 


| qui sera publié au Journal officiel 


" 


10083 
nt chargés 


de l'exécution 


chacun en ce qui CONe 
du présent décret, 
le La 


NL] n 
cerne, 


République francaise. 


Fait À Paris, le 9 octobre 1947 
PAUL RAMADIER 
Par le président du conseil des ministres? 
Le ministre les fin Inces 


SCHUMAN 
—+ © &-— 








| Décret n° 47-1955 du 9 octobre 1947 modi- 


| dement supérieur des troum 





fiant le siège du tribunal militaire de 
cassation dos troupes françaises d'occur 
pation en Allemagne et en Autriche. 


RAPPORT 

La commission ins e pa \ malisatlon 
d'économi pr par da loi no 47-1197 
du 23 juin 1957 à «k rédu L= 
portante des effectifs «4 iciers € $- 
off rs emp par ] ( e de la it e 
miiita dan 1 métropol en Afrique du 
Nord dans 1! terriloi cCupÉs \lle- 
an e en Autrich 

{ lte décision l ifte 0 iructu.toremt t 
] cilectifs d | ni In a ji 
taire €! orvI dans ( der 11 $ I oires, 

permet plus d'y maintenir le tribunal mi- 
titaire de cassalion séant à La! \lknagne) 
iu demeurant furt peu occupé. 

Dai es condiliuns, de même que le dé« 
‘reét du 23 novempb 19 1 par appiicas 
lion de l'arli 135 d ju + - 
dl . tran féré le si du tri nai mil 8 
de cassation du quarlicr général du comman- 


du Levant, de 


Levrouth à Marseille, il apparait possihie d'en- 
visiger le transfert en Fra du siñze du 
tribunal militaire de cassation des Uoupes 
françaises en occupation en Allemagne et en 
Autriche 

Le siège à choisir pou ra eir celui du 
tribunal militaire permanent de Ja mélrapole 
le plus proche des terriloires occupés, à 85a- 


voir: Melz. 

Ce transfert permettrait 

{o De faire assurer par le commissaire du 
Gouvernement et l'officier grellier près le tri- 


LA 


bunal militaire permanent de Metz tes fonc- 
lions du commissaire du Gouvernement et du 
greffler près le tribunal œuilitaire de cassa- 


tion ; 

2o De rendre disponibles les personnels en 
service au tribunal amililuire de cassation des 
troupes françaises d'occupation en Allemagne 


et en Autriche (un officier de justice militaire, 
un oflicier greffler, un sous-officier commis 
greffier) qui pourraien \inä recevoir une 


autre 


affectation, 


Le ident du conseil des ministres, 

Vu la loi n° 47-1127 du 25 juin 1947 pore 
tant réalisation d'économies et 
ment des ressources : 

Vu l'article 183 du code de 
taire pour l'armée de terre, 
la loi du 4 mars 19292, 


pre 
ê 
TO 


alDt is 


‘e mmili 


par 


just 
Con p ee 


Art. {%, — Dès publication du présent 


décret, le tribunal mmialaire de cassation 
des troupes françaises d'orcupation en 
Allemagne et en Autriche, sétant à Lahr, 
sera transféré à Metz, où il siégera en 
conservant sa dénomination et son ressort 


actue}s, 

Art, 2, — Le président et les juges du 
tribunal militaire de cassation des troupes 
françaises d'occupation en Alemagne et 
en Autriche séant 4 Metz seront nominés 
par le général gouverneur militaire de 


Metz commandant la G région, dans les 
conditions prévues par l'article 134 du 


code de justice militaire. 
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Art. 3. — Les fonctions de commissaire 
du Gouvernement près :e {ribunal militaire 
de cassation des troupes françaises d'occu- 
palion en Allemagne et en Autriche seront 
rempiies par ie commissaire du Gouverne- 
ment près le tribunal militaire permanent 
de Metz; en cas d'indisponibilité de cet 
ofticier supérieur, eiles seront dévolues au 
ÿ ancien de ses substituts dans le grade 
aus CÆVE, 


A st , 





Aït, 4, — Les fonctions de greffier près 
le tribunal militaire de cassaÿon susdit 
seront remp.ies par l'officier greflier près 
le tribunal militaire permanent de Metz et, 
en cas d’indisponibilité, par l'officier gref- 
fier adjoint. 

Art, 5, — Le ministre de la guerre est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de Ja 
Répulhiique francaise. 

Fait à Pa le 9 octobre 1947 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le muinistre des finances, 
SCHUMAN, 
— ———+3 € 


Décret n° 47-1966 du 9 octobre 1947 trans- 
férant au ministère de la justice 
détenus militaires incarcérés à la pri- 
son militaire de Gemersheim, 


es 


RAPPORT 


Le décret no 47-1963 du 9 octobre 1917 à 
réduit de cinquante pour cent les effectifs du 


service de Ja justice militaire. Cette réduction 
de personnel ne permet plus à la justice mi- 
lilaire d'assurer la 


surveillance des militaires 


condamnées par Jes tribunaux militaires sié- 
geant dans les territoires occupés d'Allema 
gue el d'Autriche. Le comité interministériel 
institué par le décret no 47-12%1 du 8 juillet 
4917, pour l'application de la Joi du 2 juin 
4917, qui avait préconisé ces réductions d'ef- 
feclifs, a, en contre-partie, émis l'avis que 
ces détenus, actuellement incarcérés à Ja 
prison mililaire de Gemersheim, près de 
Spire, seraient pris en charge par le minis- 
tère de la justice et que les transferts de 
crédits correspondants seraient effectués en- 
tre les départements de la guerre et de la 
justice 

_Le présent décret tend à assurer l'exécu- 
tion des mesures précitées. 





Le président du conseil des ministres, 


Vu la loi du 25 juin 1947 portant réali- 
sation d'économies et aménagement de 
ressources : 


Vu l'article 250 du code de justice mi- 
litaire : 

Vu le décret n° 47-1963 du 9 octobre 
1917 portant réduction des effectifs de la 


justice militaire ; 
Vu l'avis du comité interministériel, 


Décrète : 


Art. 149%, — Les condamnés militaires 
accomplissant actuellement leur peine à 
la prison de Gemersheim (territoires oc- 
eupés d'Allemagne) seront transférés en 
France, dans des établissements péniten- 
tiaires relevant du ministère de la jus- 
lice, avant que n'interviennent les réduc- 
tions d'effectifs du service de Ja justice 
militaire prévues par le décret n° 47-1963 
du 9 octobre 1947. 

Art. 2, — Les militaires condamnés par 
les tribunaux militaires siégeant dans les 
territoires occupés d'Allemagne et d’Au- 
triche seront, dans l'avenir, transférés en 
France pour y subir leur peine dans des 
établissements pénitentiaires du départe- 
ment de la justice. 





Art. 3. — Les transferts de crédits cor- 
respondant à la prise en charge par le 
ministère de Ja justice des détenus mili- 
taires visés aux articles précédents seront 
effectués conformément à la législation 
en vigueur, 


Art. 4. — Le garde des sceaux, ministre 
de la justice, le ministre de la guerre et 
le ministre des finances sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République fran- 
caise. 

Fait à Paris, le 9 octobre 1947. 

PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des finances, 
SCIHUMAN. 








MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 


Décret du 9 cctobre 1947 portant nomination 
d'un directeur à l'administration centrale 
du ministère de l’économie nationale. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des 
ministres el du ministre de l'économie natio- 
nale, 
le feret du 13 mai 
effectifs et statut 
de l’administralon 
de l’Cconomie 
conseil 


des 
Décrète: 


Art, fer, — M, Verret (Aïexandre), inspec- 
teur général de l'économie nationale en ser- 
vice détaché, est nommé Girecieur à l’admi- 
nistration centrale du m'nislère de l'économie 
nalionale en remplacement de M. Rastel ap- 
pelé à d'autres fonctions. 

Art, 2. 


1916 
du 
centrale 
nationalc ; 
ministres entendu, 


relatif aux ca- 
personnel tilu- 
du m'nis- 


— Le ministre de l’économie nalio- 





ms 


août 1949 
de la Répue 


décret, qui prend effet à dater du 15 
et sera publié au Journal officiel 
blique française. 
Fait à Paris, le 9 octobre 4947. 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre de l’économie rati nale, 
A PHILIP. 


| 


———— 





MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 





Commissions adminictratives paritaires prévues 
par l'article 20 de la loi du 19 octobre 
1946. 





- 


Le président du conseil des ministres et le 
ministre de l'intérieur, 

Vu la loi no 56-2293 du 19 octobre 19] nt 
stutut ginéral des fonctionnaires: 


Vu le décret n° 47-1370 du 24 juillet 1947 
portant règement d'administration publique 
pour l’applicalion de l'articie 22 de la loi pré- 


citée; 

Sur la proposition du directeur du personnel 

au ministère de l’intéricur, 
Arrètent: 

Art. 4er, — Ilest créé à l’administration cen. 
trale du ministère de l'intérieur sept com 
sions adiminisiralives parilaires, respective. 
ment compétentes à l'égard. 

jo Des administrateurs civils; 

90 Des agents supérieurs; 

350 Des secrétaires d'administration et agcnts 
spéciaux; 3 | 

9 Des fonctionnaires du service du chiffre; 

5° Des chefs de groupe, commis et agents 
du cadre complémentaire de bureau; 

Go Des sténodactvlographes; 

To Du personnel du service intéricur et di 
cadre comp'émentaire de service. 

Art. 2. — La composition de ces Commis- 
sions est fixée conformément au lableau 

















naie est chargés de l'exéculon du présent | ci-dessous: 
NOMBRE OX 2 PEPRÉSIX tre 
COMMISSION PARITAIRE  COMPÉTENTE PSS © DÉSIGNATION DES REPRÉSENTANT 
de représentanis | 
à l'égard: de du personnel. 
l'admintration. ; 
1 administrateur de classe exception. 
ne:le. , 
26 ; soi ) 2 administrateurs de fre classe. , 
{o Des administrateurs civils..... “#5 8 9 admin'strateurs de 2 classe, 
2 administrateurs de ge classe. 
1 administrateur adjoint. 
| 
( 1 agent supér'eur de fre classe. 
2o Des agents supérieurs..........e..e 4 1 agent syptrieur de 2e classe. 
! 2 agents supérieurs de 3e classe. 
| ARE 
1 secrétaire d'administration de classe 
exceptionnelle. KT 
© Tree MST EU L 1 secrétaire d'administration prineipar. 
3 Des AECERORRE d'administration et 2 secrétaires d'administration de 
agelniils spCCIauXx........ port atiensséeue 7 classe. 
2 secrétaires d'administration de * 
classe, 
L agent spécial. 
! s'asanna ut Ai caisse dt PER o | 1 premier chiffreur. 
jo Du personnel du service du chiffre. 2 | 1 chiffreur. 
r NU ‘ : | 
5e Des chefs de groupe, Commis et 1 chef de groupe. : 
agents du cadre compiémentaire de 2 commis 
bureau ..... APPPITTILTT nos. 4 1 agent du cadre complémentair te 
bureau. 
6° Des sténodaclylagraphes............ 2 2 sténodactylographes. * 
\ 4 agents du service intérieur. 
7° Du personnel du service intérieur... 6 L'agent du cadre comp'émentaire de 
{ service. 
l S 











Shonnens. à 
re 1947 
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Art. 3. — La date des élections pour Ja dési- 
gnation des représentants du personnel au | Décret du 8 octobre 1947 portant nomination 


sein des commissions paritaires visées aux ar- de magi 
agistrats. MINISTÈRE DE LA GUERRE 


icles précédents est fixée au vendredi 14 no- 
vembre 1947. 


la Répue 


\URIOL, 





+ Art. à Les listes de candidats, étab] Le président du se] des ministres 
PS " . DOCS sites € candidats, ablies x : : . " 
sd conformément aux dispositions de l'article 14 Sur le rapport du garde dea sceaux, m sie. Commission de réintégration. 
du décret ne 47-1370 du 24 juillet 1947, devront | ‘e lt jusüce | 
ralionale être remises à la direction du personnel (bu- Le conseil supérieur de la masistrature Par arrété du 2 octol 1917, M. Danceard 
reau central du personnel) le mardi 21 octobre | Aienju, 2 \lphe __ouvriee à l'entrenût du : Fértol 
mue 4917, au plus tard. de nie 1 12 pot du ma ee 
DT K D AE le Ja nmissio Le : ! : arue 
Art. 5. — Les administrateurs civils et agents np Use Era A. per- 
supérieurs affectés à des postes de l’axdminis- Art, 4er — Sont nommés: ive, d diet Lab g:: ptnbtehes it de M. Ga- 
tralion préfectorale, les fonctionnaires de l’ad- . ye, démissionnai 
UR ministration <e ntrale détachés, en fonctions ADS! lui au p IrOUr % 1 be 1 ur 
en dehors du département de la Seine, ainsi d'appel de Par s, M. Aydalot sul td r — 
, cureur de Ja R‘publique près le tril de 


que les agents en congé pourront voler par | {re in 


correspondance. 24 L «À e eine, en | ent d 
Hanna 2 18 nommé directeur de MINISTÈRE DE LA MARINE 


es prévues 







































9 octobre Art. 6. — A cet effet, des bulletins de vote | l#lmnistration pénitentiaire. PASSES 
ecront envoyés aux intéressés avant le 27 oc SuDs! tut du procureur de la Répubiique 
tobre 1917 près le tribunal de première instance de la 
FR Seine, M. ( 1 b: + ain! ‘ Décret du 7 octobr 4 
Ces derniers devront ensuite adresser leur | reur de.! Re ù dioint du procu bre 19 7 portant promotion 
" Crs. | I I ur « 1 République ès le tribunal de dans la réserve de j'armèe de mer. 
bulletin sous doubie cnveioppe CET #CCom- premièéreinstance de la Seine n rempnla _ _ 
inandé, à la direclon du personnel (bureau | cement dé M. Avdalot | EEE if 
6 ] + central du personnel Sub RTS ec Se du Par décret en à lu 7 oct 1947, est 
“RE Ress U dau} au ] )reur dé \ Rhépn- roI da u ‘ et À 
bulletins de vote devront parvenir au bli ue nrès le tr'hunal d f nièrs l ince l mu dans la 1 erve de l'armée de mer: 
uillet 1947 service précité au plus ra le jour du scrutin, | de la Seine, sur sa demande, M. Agnes, con- 
publique Le chef du bureau cêéntral du persont nel re- | Stiller à la cour d'appel de Rou n rem Corps des officiers ue marine 
la pré- mettra ces bulietins avant a clôture du seru- | Placement de M. Cenae. le d td 
{in au président di nu bureau de vote central qui art... 9 . Le gard les à v “mel unten 
, les placera dans l’urne. de la justice, est Fe er : p np! Vu : 
nel ." Ju“il arg nl Lex ' OUI Ï b 4 { 11 
+ * : : présent dé t, a CT publié à y 
Art. 7. — Le directeur du personnel au mi- | officiel de la Républic D PS, 20 FONFROS M. l'enseisne de e 4" de 
ristère de l'intérieur sl chargé de l'exécu De Fi PT FT M , réserve Soudée (Marc-Ri du } de Tou 
{on du pr ésont arrôlé, ui ser publié au Fait à Paris, | S tobre 19:7 lon, i rit au tableau d'a LL le 1947 
ati s- Journal “ofliciel de la Ré » bi que frar aise. PAUL RAMADIEN, AE EAUX TE nn à di co CRÉNSSpone 
A NTNISe Fait à Paris, le 9 octobre 1917. Par le président du I 1 des miniet | 
1{ >p\ \ ; . 1 1 
Le vice-président du conseil des ministres, Le garde des sceaux, ministre de la juslire, | Décret du 7 octobre 1947 portant nominations 
PIERRE-HEXRI TEITGEN. ANDPRÉ MARIE, et promotions dans la réserve de l'armée 
à —00 © -—— * de mer. 
‘et 8 Le oninistre de l'intérieur, j 
” P ÉDOUAID DEPREUX. Par d t | - 11 t 
{Ti . = Cat u it ret en qaatt ul i t { t RU on 
rtf Décret portant rappel à l'activité. noinint dans le corps des offici le réserve 
- CERN ARTS RENE 2 EPP ARER 7 MNSCE MORE CMP UREN NES pos ers 
Au : DOS RER EE 2" SEP ENLEVER CURE eve interprètes ct du chitfre de ancict officiers 
Recüficalif an Journal officiel An 8 octobri a SSI E El S°Cré lair d'ét major de 
iour et du 1947: page 10014, 2e colonne, 96e ligne, au lieu mecs ce: dau cdt _. sb 
de: « Art, {er Sont maintenus en pocsitio 
s commis- MINISTÈRE DE LA JUSTICE d'actu nt délénués De lee Maine de Au grade d'ojlicier de réserve interprile 
À LC rongeilloss À 0 RS PAT ne 0 \fA 5 et du chiffre de 3° classe 
: À | Pa IM 
t A1 æ Sont maintenus pn Ù ( 
À d'activité et délégués dans les fon À mr M. Triau toger-Carmille du port de Tou- 
=" Décret du 8 octobre 1947 nortant nomination | conseilers à la cour d'appel de Paris É com lon, DONF CORNE. OU 27 JRIUOL SPRS, 
. e x ’ 1 LCI { | i aph n | S, d om! : à . 
XTANT du directeur de l'administration péniten- | ter du {er oclobre 1947, MM, », M. Pelit de La Viileon (Yan du po:t de 
TANTS tiaire. Brest, pour compter du 22 oclobre 1912 
he 207. M. Moudenner (Tou s-Henri | de 
I >résid je la Répubii Brest, pour compler du 29 mars 1945 
— résident de 1! épublique : ôté F S f 
2 C3i . + e 1 238 11] , | Arrêté complétant l'arrêté du 23 janvier 1947 Sont prom ie dar le or! de ofil de 
De * u les artistes 39 et 38 de la Constitution fixant la composition du cabinet du garde | !*C1ve interprètes et ou CHI 
de la République française, des sceaux, ministre de la justice. 
e. , Sur le rapport du président du conseil des Au grade d o[[u ier de résertre ter] cte 
# ministres el du garde des sceaux, ministre is | et du chiffre de 2e cla 
se de la justice, æe garde des sceaux, ministre de la justice ; | 
. fut r, Nues À pe & e sé L { oHiciel de réserve inlerprèles t 
Le conseil des ministres enlendu Va l'arrêté du 23 janvier 1937 fixant la cl (tre dé “ta bé To 
’ compasiltion du cabinet du garde des Caux a Rs 
Sse Nr Un ministre de la justice, M. Triau (Roger-Camille), du port de Toulog, 
# ï rète Ds pour compter du 1 juillet 1956. 
ss Art, fer — \f, Maurice Turquey, substitut , : ” M. Petit de La Viilcon (Yann), du port de 
< du pra‘ureur gén pal près la cour d app | Art. 4er. — Son n2MmMmSs : Brest, pour compler du 22 oclobre 14:6 
| de ÿ le Paris, nr nommé dirccieur de l'adminis- TI TT 
de tation pénitentiaire, en remplacement de Che[ du cabinet. 
pe 7” M \mar, _s i a é!6 r‘intégré dans ses fonc- . x d : 
on de ! ions d'avocat général près la cour d'appel Les André Du rieu, procureur de la Répu- ! Décret du 7 octobre 1947 portant rectification 
L das! liaue près ; : nal de nre ibrn À eh É 
Fa L de Paris. . + = lé Le or : pi mit re instancé à un décret du 29 août 1947 concernant la 
0 x 3 ‘uen, chef adjoin | ab:ne! "CIN iati F 
HS : | a hs Æ Joint au cab:hel, en rem radiation d'un officier d2s caüres de la ré- 
Art. 9 — Le garde des sceaux. ministre | Placement de M. Maurice Turquey, nommé se de l' s i 
de la justice, est chargé de l'exécution du | directeur de l'administration pénlentiaire. mnt dun line mes met pe dur 
pee sent décret, qui cer ra publié au Journal 7 
officiel de la République française. Chefs adjoints du cabinet 
. . « ete * sd UE | . Pa ] , t il du 7 I 9 
Fait à Paris, le 8 octobre 19417. M. Daniel Albaut. subr it du procu cret d : ) ho _ no! æ : rd £. : | o de- 
’ de la Répub] Jue prés le tribunal d nivro di de 1 réserve de ! ne if K- ee — 
VINCENT AURPIOL. j islanc e de ja Q nû } 111IU I 1 { { ry (ie 1 arret (it Je! pour 
Len IC . ar . Gaston a! )113 Dr ( e d'oncsoionpr c{ } ! \ \ 
ar le Président « PER AT « 4 A) de LÉ À cod Le tu de 17 classe de réserve Soudée (3 } 
ë Par le Président de la République: gi secondaire, attaché du cabinet du gande | est abrogé. | Ph 
È soi di des sceaux. > 
È Le président du conseil des ministres, ps. d re M. le lieutenant de vaisseau de réserve Sou- 
4 PAUL RAMADIEN. Art. ?, — Le présent arret ra pubiié au | d Marc-René}, du port de Toulon, est rayé 
à s Journal ofji iet de la R } 1b! jue francaise. des cadrt de Ja réserve de l'arm 8 dé mér 
. $ » anr , nn nTS ss ? . A : ; - É — ÿ 
entaire de : e garde des sceaux, ministre de la justice, Fait à Paris, le 8 octobre 1947 pour raisons de santé, pour compter du 8 août 
dd +), Nate 1047. par anplicati le ! | ’ 
ANDRÉ à pa application ce riicle du déc 
| DRÉ MARIE. AXDRÉ MARIE, du 35 juillet Locs ] s lécret 
_ 2 ill 033. 
=. +0 98 --- — + 
nd L 
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MINISTÈRE DES FINANCES 





Décret n° 47-1967 du 9 octobre 1947 fixant 
le taux et la répartition du prélèvement 
sur les sommes engagées au pari mutuel 
sur les cynodromes. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'agricul- 
ture et du ministre des finances, 

Vu l'article 9 de la loi du 28 décembre 
4931 tendant: 

1° A la réalisation immédiate de certains 
Aravaux relatifs au perfectionnement de 
J'onutillase national; 

2o A la création d'une caisse de crédit 
aux départements et aux communes pour 
le perfectionnement de l'outillage national, 
ü par li mental et commu 1] : 

Vu le décret du 23 février 1933 relatif 
à l'autorisation des courses de lJévriers et 
au fonctionnement du pari mutuel à l’oc- 
casion de ces manifestations; 

Vu l'article 56 de la loi du 31 décembre 
4939 portant fixation du budget des servi- 
ces civils pour l'exercice 1940; 

Vu l'acte dit loi n° 627 du 15 novembre 
4945 élevant de 12 à 13 p. 100 au profit du 
secours national le montant du prélève- 
nent effectué sur les sommes engagées au 
pari mutuel sur les hippodromes, au pari 
mutuel en dehors des hippodromes, et au 
pari mutuel sur les cynodromes ; 

Vu l'article 4 de l'acte dit loi du ? juin 
494% tendant à procurer des ressources au 
sect national sur le montant des som- 
mes engagées au pari mutuel sur les hip- 
podromes, au pari mutuel hors les hippo- 
dromes et au pari mutuel sur les cynodro- 
nes ; 


Vu l'article 20 de l'ordonnance du 30 dé- 
tembre 1911 portant fixation des crédits 
applicables aux dépenses du budget des 


services C:vils pour les trois premiers mois 
de l'exercice 1945; 

Vu l'article 60 de Ja Joi n° 47-1465 du 
BR août 1917 relative à diverses dispositions 
d'ordre financier, 


Décrète : 


Art. 1%, — Le taux du prélèvement sur 
Jes sommes engagées au pari mutuel sur 
les cynodromes est fixé à 13,5 p. 100. 

Art. 2. — Le prélèvement total opéré sur 
les sommes engagées au pari mutuel sur 
les cynodromes est réparti entre les attri- 
butaires visés par l'article 60 de la loi du 


8 août 1917 comme suit: 
p. 100 
Sociélti de course ns se 9 
Aile: RS smsvoéddrés a ess... .… .…... 1 5 
Trésor PRE onribiisd sis Nr Pt 3 
135 
Art. 3, — Le ministre des finances et le 


Jainistre de l'agriculture sont chargés, cha- 
eun en ce le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française et dont 
les dispositions entreront en vigueur à par- 
ir du 8 août 1947. L 

Fait à Paris, le 9 octobre 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des 
J< ministre des finances, 

SCI MAN. 


minisires : 


Le ministre de l'agriculiure, 
‘ANGUY PRIGENT. 








Conseil supérieur de confiscation des profits 
illicites. 





Le ministre des finances, 


Vu d'ordonnance du 18 oclobre.19%4 tendant 
à confisquer les profits iliiciles et les ordon- 
nances el les lois subséquentes qui l'ont mo- 
difiée ; 

Vu le décret no 45-1271 du 143 juin 1945 fixant 
les conditions de fonclionnement du conseil 
supérieur de confiscation des profits illicites, 
modifié par les décrets des 46 janvier 1946, 
5 mars 1947 et 23 juin 1917; 

Vu l'arrêté du 28 février 1947 fixant le nom- 
bre de sections du conseil supérieur de con- 
fiscation des profits illicites, 


Arrêûle : 


Art. 4e, — MM. Melzheim et Decay, admi- 
nistrateurs civils au ministère des finances 
(service de la coordination des administra- 


tions financières) sont nommés membres du 
conseil supérieur de confiscation des profits 
illicites en remplacement de MM. Dufourg et 
Rey. 


Art. 9 — Le présent arrèlé sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait À Paris, le 9 octobre 197. 
Le 7ninistre des finances, 
Pour le ministre et par délégalion: 


Le chef de cabinet, 
ANTOINE BANSILLON. 














MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 





Modalités de la surcompensation nationale des 
prestations payées par les caisses mutuelles 
d'allocations familiales agricoles. 


Le ministre de l'agriculture et le ministre 
des finances, 


Vu le décret du 4 mars 1942 portant orga- 


nisalion de la surcompensation en matière 
d'allocations familiales agricoles; 

Le comité permanent de la cormmission su- 
périeure des aïlocalions familiales agricoles 
entendu, 


aArrèlent: 


Art. 4er, — Les opéralions de surcompensa- 
Üion nationaie prévues ar le décret du & mars 
1912 portant organisalion de la surcompensa- 
tion en matière d'allocations familiales agri- 
coles effectuées trimestricllement dans 
les condilions fixées par k présent arrèté par 
l'intermédiaire du fonds national agricole de 
surcompeusalion géré par la caisse centrale 
d'allocalions famiiiales anutuelles agricoles. 


Art. 2, — Chaque trimestre, sur le rapport 
de la caisse centrale d'allocations familiales 
rutueïies agricoles, le comité permanent de 
la commission supérieure des allocalions fami- 
liales agricoles arrêle les bases de la surcom- 
pensation et propose tout règlement des diffi- 
cultés qui peuvent survenir entre jes caisses 
mutuelles. 


Art, 3. — La surcompensation des presta- 
tions fainiliales résulle de {a comparaison de 
la charge réelk de chaque caisse à sa charge 
théorique. 

La charge réelle est égale au montant de la 
charge effectivement supportée par la caisse 
pour le payement des preslalions versées dans 
les conditions susindiquées, / 

La charge théorique est égale au produit du 
taux nalional théorique de surcompensation 
par le revenu cadastral des propriétés du dé- 
parlement considéré imposées à a contribu- 


sont 





tion foncière des propriétés non bâties, tel 
qu'il est déterminé par l'administration des 
contributions directes. 


Le taux prational de surcompensation est 
égal au rapport du montant total des charses 
réeïfles de l’ensemble des caisses au montant 
du revenu cadastral de l’ensemble des dépar. 
tements déterminé comme il est dit ci-dessus, 


Le comité permanent de la commission su- 
périeure des allocations famitiales agricoles 
peut exclure du calcul de la détermination de 
revenus des propriétés imposées à la contri 
bution foncière des propriélés non bâties, tels 
qu'ils sont déterminés par l'adminisiralion 4 
contributions directes, tels groupes afférents à 
des natures de propriétés particulières, 

Le comité peut également ne retenir pour 
certains départements qu’une fraction du rc- 
venu. 


Art. 4, — Los caisses mutuelles d’allocati 
familiaies agricoles sont tenues d'adresser À 
la caisse centrale d'allocalions familiales mu. 
tuelles agricoles, avant la fin du premier mois 
qui suit le trimestre au cours duquel les allo. 
calions ont été versées, des bordereaux jndi- 
quant le montant des prestations farniliates 
qu'elles ont versées au cours dudit trimestre 
dans les conditions fixées par la législation en 
vigueur. 


Art, 5. — La caisse gentrale d'allocations 
familiales mutuelles agricoles établit les soldes 
de surcompensation des caisses mutuelles d'al. 
locations familiales agricoles et débite ou cré- 
dile celles-ci à due concurrence. Elle procèie 
au virement des fonds entre fles caisses. 


> 


413 


Art, 6. — La caisse centrale d'allocations 
familiales mutuelles agricoles peut retenir à 
due concurren'e, sur les sommes qu’elle doit 
verser aux caisses au titre de la participation 
de l'Etat ou du fonds national de solidarité 
agricole aux prestations familiales qu'elles ont 
à payer, les sommes qui lui sont dues par 
ces Caisses au titre de la surcompensation 

Art. 7. — Le directeur des affaires nrofes- 
sionnelles et sociales et le directeur du budget 
sont chargés, chacun en ce qui le concern?, 
de l'exécution du présent arrât&, qui sera 
publié au Journal officiel de la République 
française, 


Fait À Paris, le % septlerabre 1941. 


Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégalion! 

Le directeur adjoint du cabinet, 

R. LYON. 

Le ministre des finances, 

Pour ke ministre et par délégation: 
Le chef du cabinet, 
ANTOINE BANSILLON. 





MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret du 9 octobre 1947 portant nomination 
dans l’ordre national de la Légion d'hon- 
neur, 





Par décret. en date du 9 octobre 41947, pris 
sur le rapport du président du conseil des mmi- 
nistres et du ministre de la France d'’outre- 
mer, sont nommés dans l’ordre national de là 
Légion d'honneur, au titre de l'Union fran- 
çaise: 


Au grade de chevalier. 


M. Gaye Amadou, aide de santé en retraite; 
10 ans de services civils. 

M. Bagouressi. Tall, chef de canton de Din- 
cure (cercle de Babola) ; 48 ans de services 
civils. 

M. N'Diaye (Jean), commis des postes, té€- 
graphes et téléphones, 45 ans de services cCi- 
vils. 

M. Niaki Moussa, interprète principal de 
{ro classe; 45 ans de services civils. 


+0. 
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MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 





Caisses autonomes de retraites. 


Par arrûlé en date du 2 octobre 1917, a été 
risé le transfert de l'actif et du passif de 
isse autonome de retlrailes fonde par 

n'on de sociétés mutualistes dite Union « 
t cecours mutuels de Saône-et-Loire, 

71-501, à Mâcon, à la caisse autonome de 

fédération nationaie de la mutualité fran- 

e n° 35-1621, à Paris. 
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Avancement d'échelon dans le corps des 
administrateurs civils pour l'année 1945 
(administration centrale). 


A! 1ls, 2e échelon. Dale d'effet: {er jan- 


Deurième classe. 
M. Roudil, 3e échelon. Date d'effet: 16 
M. Sirnon, 2% échelon. Date d'effet: {°r octo- 


Me Dulong, % échelon. Date d'effet: 25 no- 
veinbre 1916. 


Troisième classe. 


Mme Boïllecker, 3e échelon. Date d'effet: 
dr janvier 1916, 

M, par) 3° échelon. Date d'effet: 13 d& 
cembre 1916. 

A. Wetaléé, 2e échelon. Date d'effet: 11 fé- 
vrier 1916 

Mlle Lavelssières, 3e échelon. Date d’eff 
46 février 1916. 


Mme Delune, % échelon. Date d’effel: 46 no 
vembre 1916. 

M. Jodelet, 2e échelon. Date d'effet: {er mai 
4916. 


M. Bidan, 2e échelon. Date d'effet: 16 juin 
49:56 à 
: w; La le, 2% échelon. Date d'effet: 4er juil- 
et 1956, ce 


M. Fayolle, 2e échelon. Date d'effet: 1er Lo 
bre 1916. 


ASSISTANTS ADMIXISTRATEURS 


M. Bing, 2e échelon. Date d'effet: fer fé 
vrier 1916. 

Mile Haquet, 2e Schelon. Date d'effet: 1er fé6- 
vrier 1916. 

Mile Neyrolles, 2e échelon. Dale d'effet: 
der février 1946. 

M. Robert - Duvilliere, 
d'effet: fer février 4916. 
Mlle Simon, 2% échelon. Date d'effet: 
vrier 1916. 

Mme Dubois de La Saussa 


or A 
jer fé- 


ADMINISTRATEURS DÉTACHÉS 
Troisième classe. 


M. Moosmann, 3% échelon. Date d'effet: 
dô février 1916. 

M. Rustant, 3% échelon. Date d'effet: 
vrier 1916. 
A: Vincent, 2% échelon. Date d'effet: ger mai 
10, 

M. Andrez, % échelon. Date d'effet: 
dr février 1916. 


Ré ? 
16 f6- 


16 juin 
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MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Décret n° 47-1968 du 7 octobre 1947 relatif à 
l'introduction dans les départements de 
la Guadeloupe, de la Guyane française, 
ce la Martinique et de la Réunion, des 
lois et décrets dont l'application releve 
du ministere de la santé publique et de 
la population. 


nr ] } 
Li pre d t du LG a ire ’ 
Sur le rapport du ministre de la santé 
publique et de la population et du ministre 


de la France d'o lire-mer, 


Vu l'avis du ministre d'Etat chargé de 
coordonner les mesures d'extension de la 
iégislation et de l’organisation métropoli- 
taine aux nouveaux départements d'outre- 
met 

Vu Ja loi du 19 mars 1946 tendant au 
classement comme départements français 
de Ja Guadeloupe, de Ja Martinique, de la 
Réunion et de Ja Guvane francaise, et, 
notamment, son arlicle 2 modifié par la loi 


du 26 juillet 1947, 


Dé reti 
Art, 1, — Sous les réserves formultes à 
l'article 2 ci-après, sont mis en vigueur 


dans les départements de la Guadeloupe, 
de la Guyane française, de la Martinique 


et de la Réunion, les lois e4 décrets dont 
l'application reiève du ministère 
santé publique et de la populalion, « 
promulgués antérieurement à Ja loi du 
19 mars 1916, n’avaicnt pas encore été ap- 
pliqués, ou ne l'avaient été que partielle- 
ment, dans les quatre nouveaux départe- 
ments. 


Ce sont, avec les textes qui les ont com- 


plétés ou modifiés : 

Le titre I* de l'ordonnance du 21 sep- 
tembre 1945 relative à l'exerci ( 
ganisation des professions de medecin, de 
chirurgien-dentiste et de sage-femme; 


Les décrets, provisoirement applicables, 

des 11 juilet et 10 août 1942 réglementant 

la délivrance des diplômes d'Etat d'infir- 

mière ou d'iafirmier hospitalier et 4 

{ante ou d'as istant <0 1] : ] 

soirement applicables des 17 mai 1943 
étud: le 


r et d'assis- 
les lo provi- 
24 avril 1944 organisant le 
femme ; 

La loi du 1% juin 1934 relative aux condi- 
tions d'autorisation des sérums et vaccins 
la loi du 18 mars 1946 fixant le statut des 
laboratoires d'analyses médicales ; 


’ 
La loi du 15 février 1902 relative à Ja 
protection de la santé publique; le décret: 
loi du 30 octobre 1935 sur la protection des 
eaux potables et les établissements ostréi- 
COies, 


L'ordonnance du 18 juin 1823, la loi du 
14 juillet 1456, le décret du 8 septembre 
1856 et le décret-loi du 30 avril 1930 orga- 
nisant la surveillance des eaux minérales: 


la loi du 24 septembre 1919 et la loi pro- 


visoirement applicable du 3 avril 1942 re- 
latives au clasment des stations hydro- 
minérales et climatiques ; 

L’ordonnance du 31 octobre 1945 relative 
à l’organisation et au fogctionnement de 
la lutte contre la tuberculose ; 

Le décret-loi du 29 novembre 1939 et la 


loi provisoirement applicable du 31 dé- 


cembre 1942 relatifs à la prophylaxie et 
à la lutte contre les maladies vénériennes; 





L'ordonnance du 1* octobre 195 relative 


F7 è ! 1,,10 * 
à L'organisation des centres de Il contro 
cancer ; 
Les lois provisoirement applicu des 
i novembre 1940, 24 septembre 1941, 
6 mars, 26 août et 4 octobre 143 et les 
es 12 et 13 de l'ordonnance du 20 « 
1445 contre l'al OS 
] | e du 2 veml [EUR ur 
\ } \ mate et inf | les 
2 à 98 du d t-loi « illet 
1939 relatifs à l'avortement, aux maisons 
d'accouchement et aux maison nater- 
I 14 
La loi du 31 décemhi 1941 el ccret 
du {7 avril 1943, provisoirement applica- 


bles, relatifs aux hôpit iux et ho pices pus 


La loi du 30 juin 1938 sur les aliénés et 
l'ot | innance du 18 déc: nbre 1959 ir les 
étab ments publics et privés consacrés 


La loi du 15 avril 1893 instituant l'assis- 
tance médicale gratuite obligatoire: la loi 
du 1% juillet 1905 instituant l'assistance 
obligatoire aux vieillards, aux infirmes et 
ux incurables privés de ressou les 
art les 75 à Si du dé: rat loi du 29 juillet 
1939 relatifs à l'assistance à la famille; 
la loi provisoirement applicable du 15 avril 
1943 relative À l'assistance à l'enfance; les 
décrels-lois da 30 octobre 1955 relatifs, 
d'une part, à l'unification et à Ja simplifi- 
catioh des barèmes en vigueur pour l'appli- 


cation des lois d'acs istan e, d itre part, 
au co itrole des lois d'a istan 
Les ordonnances des 18 avril et 25 to 


bre 1944 relatives aux allocations en fa- 
veur des familles nécessiteuses 3 


coutiens indispensables sont appel ous 
Le Urapeaux ; 


L'ordonnance du 3 juillet 1945 et Je dé- 
cret du 19 octogre 1946 organisant Ja pros 


1 
teclion sociale des aveugl 


L'article 162 du décret-loi du 29 juillet 
19359 relatif à l’âge d'admission des pères 


-. 

de famille dans les administralio fran- 
CAais(é = Je décret validé du 13 dccembpre 
1943 réformant le résime de la médaille 
francai * l'ordonnance du 3 ma 199 
relative aux associations familial 

Art. 2 Des déerets, promul int 
l'expiration du délai fixé pa EI du 
Pas) juillet 1947, adapt ront aux conditions 
géographiques et démographiqu des qua 


tre nouveaux département 

1° Les litres I, HE et IV de l'ordonnance 
du 24 ptembre 1945 ifs l’orgai 
tion des professions et 
1 ‘sr 


irgiens-der 


decins, chiru 





l'exercice de Ja pharmacie, 
par l'ordonnance du 23 mai 19:35 et par 
la loi du 22 mai 1916; 


29 La loi validée du 11 septembre 194 


3° L’ordonnance du 5 mai 195% portant 
institution d'un ordr itional d phiar« 
Mmaciens, 

4° La loi provisoirement applicable du 
14 août 1940, modifiée par celle du 18 juin 
1941 créant une carte nationale de priorité. 


Art. 3, — Les mesures transitoires indis- 
ensables pour assurer, en tenant compte 
des situations acquises et des possibilités 
locales, la mise en vigueur effective dans 
les dépar[ements d'outre-mer, des lois et 
décrets visés à l’article 1% ci-dessus, se- 
ront déterminées sur la proposition des 
préfets et après consultation des conseils 
ou commissions compétents, par le minis- 
tre de Ja santé publique et de la popula- 
tion, en accord avec le ministre de la 
France d'outre-mer. 
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Art. 4. — Le ministre de la santé publi- 
que et de la population et le ministre de 
la Yrance d'outre-mer sont chargés de 
l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
blié an Journal officiel de la République 
frança se. 

Fait à Paris, le 7 octobre 1947. 

PAUL RAMADIER. 


P te président du conseil des minislres: 
Le ministre de la santé publique 
ct de la population, 
R, PRIGENT, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET. 
—_— 6-6 -2———— 


Décret du 7 octobre 1947 autorisant la créa- 
tion d'un bureau de bienfaisance dans la 
commune de FPoquelort-la-Bedoule (Bou- 
ches-du-Rhône). 





Par décret en date du 7 octobre 1947, est 
autorisée Ja créaüon d'un bureau de bienfai- 
sa lans la comiaune de Roquefort-la-Be- 
doule (Bourhes-du-Rhônc). 





ve 


Décret du 7 octobre 1947 autorisant la créa- 
tion «d'un bureau de bienfaisance dans la 
commune de Saini-Sébastien (Creuts), 





Par décret en date du 7 octobre 1947, est 
aulorisée la créalion d'un bureau de bienfai- 
sance dans Ja commune de Saint-Sébastien 


(Creuse), 





ee + 


cret du 7 octobre 1947 autorisant la créa- 
tion d'un bureau de bienfaisance dans la 
commune de Laiile (llle-et-Vilaine). 





Par décret en date du 7 octobre 1947, est 
autorisée la création d'un bureau de bienfai- 
ee dans la commune de Laïlle (Ille-et-Vi- 
aine). 





— @ © 
ec 


Nomination en qualité d'administrateurs ad- 
joinis à l'administration centrale du minis- 
“rt de la santé publique et de la popula- 
‘on, 


a 


Le président du «onsell des ministres et le 
D de la sant publique et de la popu- 
0 si, 
Vu le décret n° 45-2288 du 9 octobre 1945 
portant règlement d'administration publique 
pour ! application du titre IH de l'ordonnance 
m° 452235 du 9 octobre 1945 relatif à l’école 
malionale d'administration ; 
1 le décret no 45-214 du 46 octobre 4945 
règlement d'administration publique 
pour l'application de l’article 13 de l’ordon- 
mance n° 45-2283 du 9 octobre 49%5 relatif au 
porps des administrateurs civils; 

Vu l'arrêté du président du conseil] des mi- 
Tusires en dale du 2 juillet 4947 portant af- 
fect2! m aux carrières des élèves de la pro- 
motion de l'école nationale d'administration 
dite « Promotion de Ja France combattante », 


Arrôtent: 


, Art, 4er, — MM. Jean (Pierre) et Blondeau 
(Jacques), élèves de l’école nationale d’admi- 
nistration, sont nommés administrateurs ad- 
Inis, avec un trailement annuel de 105.000 F, 
l'administration centrale du ministère de la 
san publique et de la population, et titula- 
visés dans le grade correspondant à compter 
du 1e septembre 1917. 
Art. 2 — La dépense correspondante sera 
Amputse sur les crédits du chapitre 400 du 
budget du ministère de la santé ublique et 
de la population pour l'exercice 4947. 
Art. 8. — Le président du conseil des mi- 
Mmisires et le ministre de la santé publique et 


Me la population sont chargés, chacun en ce 





qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté. 
Fait à Paris, le 1er octobre 1947. 
Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER, 

Le ministre de la santé publique 

et de la population, 

R. PRIGENT. 


DR T te su AS NÉ MARe NE EEELELELELELELELEL 





MINISTÈRE DE LA JEUNESSE, DES ARTS 
ET DES LETTRES 





Délégation permanente de Ja commission 
de récupération artistique en Allemagne. 


ua 


Le ministre de la jeunesse, des arts et de 

(tres, 

Vu l'arrêté du 21 novembre 1944 instituant 
une commission de récupéralion artistique; 

Vu le décret no 43-1916 du 28 août 1955 por- 


ion des ser administratifs 





ces 






aux 
nesse, des arts et des lettres, ; 

Vu le décret ne 47-10%3 du 5 juin 4917 re- 
laÜt au personnel auxiliaire de là commission 
de récupération artistique; 

Vu la loi no 47-1196 du 13 août 1917 portant 
fixalion des crédits applicables aux dépenses 
du budget ordinaire de l'exercice #94, 

Arrêle: 

Art, 4er, — M, Guillaume Leroïle est nommé 
adjoint au chef de mission de la délégation 
permanente de la commission de récupération 
artistique en Allemagne à dater du {fr octo- 
bre 1941. 

Art. 2, — 12 
Journal officiel. 
Fait à Paris, le 7 octobre 1947. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
J. D'ARCY. 


présent arrêté sera pub'ié au 








mes 








MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Décret n° 47-1999 du 7 octobre 1947 portant 
affectation au rainistère de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme d'un immeuble 
domanial situé à la Rochelie-Pallice (Cha- 
rente-Maritime). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la recons- 
truction et de l’urbanisme, 

Vu J’ordonnance du 14 juin 1833; 

Bi … l’article 1° du décret du 8 janvier 

029 ; 

Vu l'avis conforme du ministre des fi- 
nances en date du 6 septembre 1947, 

Déerète : 

Art. {®, — Est affecté au ministère de 
la reconstruction et de l’urbanisme (direc- 
tion de l’administration générale), en vue 
de l'installation d’un dépôt de matériel à 
l'usage” du service départemental de la re- 
construction et de l'urbanisme de la Cha- 
rente-Maritime, un immeuble domanial si- 
tué à la Rochelle-Pallice, cédé à l'Etat par 
la société des forges et ateliers de 
constructions électriques de Jeumont, aux 
termes d’un acte administratif du 9 novem- 
bre 1946 et comprenant : 

1° Un terrain d'une superficie de 
48.500 m? figurant au plan cadastral de la 
commune de la Rochelle, sous les 
n°* 1519 p, 1920 p. 1522 p, 1523 p, 1524 p, 
1526 p, 1527 p, 1928 p, 1929 p, 1 P, 
1532 p, 1536 p, 1537 p, 1598 p, 1941 p et 
1542 p de Ja section B; 


2e Un bâtiment construit en dur sur ce 
terrain, ossature en béton armé, remplis. 
sage parpaings, charpente métallique en 
cheds, couverture tuiles mécanique: et 
chassis vitrés, 8 portes agé TI roulan- 
tes de 4,50 m sur l'extérieur, relié à la voie 
ferrée de la Rochelle-Ville à la Rochelle. 
Pallice, 120 m de long, 70 m de large, 
4 m de hauteur utile, 8.400 m° de surfice 
converte utile. 


Art. 2. — L'occupation sera constatée an 
moyen d'un procès-verbal dressé, à la dih. 
gence du ministre de la reconslruclior et 
de l'urbanisme, par les représentants lo. 
caux des services intéressés. 

Art. 3. — Le ministre de la reconstrue- 
tion et de l'urbanisme est chargé de l'exé. 
cution du présent décret, qui sera publis 
au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 7 octobre 1947. 

PAUL RAMADIER, 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la reconstruction 

et de l'urbanisme, 
JEAN LETOURNEAU. 


—+ © © 





Décret du 9 octobre 1947 portant nomination 
d'un secrétaire général hoOn0raire ëu minis- 
tère de la reconstruction et de l'urbanisme. 





Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil 
des ministres et du minÿgtre de la recons- 
truction et de l'urbanisme, 

Vu le décret du 23 avril 4945 portant nomi- 
nation du secrétaire général du ministère de 
la reconstruction «et de }lurban'sme; 

Vu le décret du 19 mars 1946 portant remise 
à la disposition de son administration d'ori 
gine d'un fonctionnaire de la Société nal:o- 
nale des chemins de fer français: 

Le conseil des m'nistres entendu, 


Décrète : 

Art. 4er, —— M. Antonini (Jules), secrétaire 
général adjoint à la Société matiomaie des 
chemins de fer français, est nommé secrétaire 
général honoraire du ministère de la recons 
trucliën et de l'urbanisme. 

Art. 2. — Le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Jour 
nal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 9 octobre 1947. 

VINCENT AURIOL. 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
PAUL PAMADIER. 
Le ministre de Ta reconstruction 
et de l'urbanisme, 
JEAN LETOURNEAU, 








MINISTÈRE DES POSTES, TÉLÉGRAPHES 
ET TÉLÉPHONES 


Décret n° 47-1970 du 7 octobre 1947 portant 

. déclaration d'utilité publique des tra- 
vaux d'aménagement à réaliser en vuo 
de ia réinstallation du bureau de poste 
de Paris n° 119 et des ateliers et mafa- 
sins de la direction des services posiaux 
de Paris. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des postes, 
télégraphes et téléphones, ; 

Vu le décret du 8 août 1935 relatif à 
l’expropriation pour cause d'utilité pubii- 
que, modifié et complété par le décret du 
30 octobre 1955; 
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Vu le décret du 2 mai 1936 partant rè- | de la France d'outre-mer pour le service de | de l'Indochine, des territoires d'outre-mer 

glement d'administration Lim a relatif | 1 Nouvelle-Cal&lonie. (durée: une demi-heure). 

à la procédure d'enquête préalable à la ES promu chef de centre télégraphique et Les épreuves de cha atièee : otéee 

déclaration d'utilité publique; x ee de 2 classe à Saint-Germ de 0 à 2 points et affectées des J 
Vu l'avant-projet d'aménagement du bu- | €n-Laÿe: M. Daunis, chef de section à L suivants | 

reau de poste de Paris n° 119 et des ate- Sont affectés: Ex Ciminat 

liers et magasins régionaux ; A Toulouse, 4 \ nm le, D EF de st sble.et « 

Vu les pièces de l'enquête ouverte sur K légraph ques et téléphoniques: 6. Routon- | type .........s.scosecoesoscsces 2 
cet avant-projet et notamment l'avis de la | net, inzénieur à Poitiers, direction 1 b) Conie dactylognaphIque. sessceree. o 
commission d'enquête en date du 235 avril ms: + dt à €: l 1 { See 4 

947; à MR OS Mid. 2 Dis : 2 | 
Vu l'avis du préfet de la Seine; PP cle anus de Det a | française... 3 

Vu les avis émis le 5 février et le 30 juil- À hieations " D) G he Mirsmiess 3 
Jet 1947 par la commission de contrôle des A Rouen, direction régionale des services Te ré nent nolémenta et, 
opérations immobilières poursuivies par | télégraphiques et téléphoniques: M, G nota la iiste des pièces à prod Q- 
les services publies où d'intérêt public; | ingénieur à l'école nalionale supérieure des ront d crétaria! 1 de l'Assem. 

Le conseil d'Etat (section des travaux télécommunicati 18 Ces , blée de F1 | fra ça e ce bus 
publies) entendu, 221 ge pre inhon os d ee L . nu 4 er él), pa de Ve 1 Vore 

Décrète : à l'école lionale sup re des 


Art. 4. — Sont déclarés d'utilité publi- 
que les travaux d'aménagement à réaliser 
en vue de la réinstallation du bureau de 
poste de Paris n° 119 et des ateliers et ma- 
gasins de la direction des services postaux 
de Paris. 

art. 2. — En vue de permettre la réali- 
sation de cette opération, l'Etat (adminis- 
tration des postes, télégraphes et télépho- 
nes) est autorisé à procéder à l’aequisition, 
par voie d’expropriation d’un emplace- 
ment de 5.554 m°? environ, situé à Paris, 
58, boulevard Voltaire, et 17, boulevard Ri- 
chard-Lenoir (11°). 

Art. 3. — La dépense correspondant à 
cette acquisition sera couverte au moyen 
des crédits de la 2° section du budget an- 
nexe des postes, télégraphes et téléphones, 
affectés au programme des bâtiments. 

Art. 4. — Le ministre des postes, télé- 
graphes et téléphones est chargé de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 7 octobre 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des postes, télégraphes 

et téléphones, 
EUGÈNE THOMAS, 


+0 +— 





Administration centrale. 


Par arrêté du 2% septembre 1947, est remis 
à Ja disposition de l'administration des pos- 
tes, télégraphes et téléphones: 

M. Laflage, administrateur de {re classe des 
postes, télégraphes et téléphones, précédem- 
ment détaché au titre de l'article 33 de Ja 
loi du 30 décombye 1913 auprès du commis- 
saire général aux affaires allemandes et autri- 
chiennes. 


— 20 -——— 


Par arrêté du % septembre 1947, sont nom- 
més à l'administration centrale: 

M. Le Saget, ingénieur à l'école nationale 
supérieure des télécommunications ; 

M. Maublanc de Boishoucher, ingénieur à 
l'éco'e nationale supérieure des télécommu- 
nicalions. 





6 © £-- 


Services extérieurs, 





Par arrêtés du 25 septembre 1947: 
R Est ns ingénieur - A à Lille, ur 
ion régionale, services ues et téé- 
phoniques : M. Poisso en à Like, di- 


mn, in 
rection , éervices télégraphiques et 
téléphoniques. xd 


Est nommé receveur de {re classe à Mal- 
sons-Laffitte : M. Hervé, receveur de 1° classe, 
précédemment à ja disposition du ministre 








télécommunications, 

A Paris, direction des services d’'enseigr 
ment:1M. Letort, ingénieur à l’éco'e nationa 
supérieure des télécommunications. 

A Poitiers, direclion régionale des servi 
télégraphiques et tééphoniques: M. Lafor 
ingénieur à l’école nationale supérieure des 
télécommunications, 

A Châlons-surMarne, direction O1 
des services postaux: M. Halpern, ingénieur 
à l’école nationale supérieure des télécom- 
munications, 

Est reportée du ter mai 1947 au 16 septem 
bre 1945 la date de promotion en qualité d’in- 
génieur des travaux de M. Paglia. 

Est remis à la disposition de l’administra- 
tion des postes, té'égraphes et té'éphones, et 
affecté à Lille, direction départementale: 
M. Gagnieux, inspecteur, précédemment déta- 
ché au titre de l’article 3 de la loi du 30 dé- 
cembre 1913. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEÉE NATIONALE 


ANNÉE 1947 





Convocation de commission, 


La commission des finances se réunira le 
mardi 44 octobre 1947, à quinze heures (local 
de la commission des finances) : 

19 Exposé du ministre des finances sur la 
situation monétaire et financière de la Frante 
et les négociations internationales en cours; 

2° Désignation d’une sous-commission char- 
gée de procéder à une première étude des 
textes fiscaux déposés par le Gouvernement 
et les divers partis politiques. 





Examen pour l'emploi de dame secrétaire 
à lAssembiée de l'Union française, 


Un examen sera ouvert, dans le courant 
du mois de novembre 1947, en vue du recru- 
ment de dames secrétaires pour l’Assemblée 
eg française, qui siègera au palais de 

CUIOUL >. 

Pour étre admises à l'examen, les candidates 
devront être âgées de vingt ans accomplis 
de moins de trente ans. 

Les épreuves comprendront: 

4° Un examen éliminatoire comportant: 

a) Une épreuve sténographique ou éténoly- 
piqre au choix; 

} Copie d’un texte à la machine à écrire; 

c) La reproduction à la machine à écrire 
d'un tableau de finances; 


el 


A 
| 


| 








AVIS & COMMUNICATIONS 





Ministère des finances. 


LOTERIE NATIONALE 


Le tirage de la trente-deuxième tranche do 








| la loterie nationale 1947 a eu lieu à 1 Ta 











2 Un examen de elassement comportant: | 
a) Une composition française sur un sujet | 


d'ordre général (durée: deux heures) ; 


b) Une interrogation écrite portant sur la 
géographie de Ja France, de l'Afrique du Nord, 


(Yonne), le 8 octobre 1917, à 20 heures 50. 


Les numéros se terminant par: 


Série A. Série B. 
8 gagnent 300 fr. 300 fr. 
5 — 300 fr. 400 fr. 
36 — 500 fr. 1.000 fr. 
29 800 fr. 1.500 fr. 
132 — 1.500 fr. 2.500 fr, 
343 — 1.500 fr. 2.500 fr. 
443 — 1.500 fr. 2.500 fr. 
393 — 2.000 fr. 3.008 fr. 
815 — 2.000 fr. 3.000 fr. 
289 — 2.500 fr. 3.500 fr. 
483 — 2.500 fr. 3.500 fr. 
784 — 2.500 fr. 3.500 fr. 
1.693 _—. 4.000 fr. 10,000 fr. 
2.099 — 4.000 fr. 10,000 fr, 
4.004 en 4.000 fr. 10,000 fr. 
6.687 ee 4.000 fr. 10,000 fr. 
9.709 _— 4.009 fr. 10,900 fr. 
2.590 ee 10.000 fr. 15.000 fr. 
7.883 — 10.000 fr, 15.000 fr. 
4.897 — 30.000 fr. 60.000 fr. 
14.292 — 200.000 fr. 80.000 te, 
22.468 —_ 200.000 fr. 80.000 tr, 
24.635 200.000 fr. 80.900 fr. 
60.212 En 200.000 fr. 80.000 fr, 
86.001 _ 200.000 fr. 80.000 fr, 
Les billets portant les numéros: 
Série A. Série B. 
005.580 gagnent 600.609 fr. 120.000 fr. 
189.595 —_ 600.000 fr. 120.000 fr. 
190.338 _— 600.000 fr. 120.000 fr. 
207.769 — 600.000 fr. 120.000 fr, 
243.285 600.000 fr. 120.900 fr. 
138.441 — 1.000.000 fr. 200,000 fr, 
154.580 — 1.000.000 fr. 200.000 fr. 
221.526 — 2.000.000 fr. 1.000.000 fr, 
010.319 — 8.000.000 fr. 4.000.000 fr, 


—— 


PAYEMENT DES LOTS 
(Extrait de l’article 14 du règlement} 
Les billets gagnants non présentés dans 


un délai de six mois à compter du tiraga 
sont annulés (règlement du 29 mai 19:7:. 


Le prochain tirage aura lieu le 15 octobre 


1947. 
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—— 





Avis relatif au tirage de la trente-troisième 
J tranche de La loterie nationäle 1947. 


Le tirage de la 3% tranche de Îa loterie na- 
Mionale 4917 aura lieu en présence du pubiic 
le mercredi 15 oclobre 1947, à 20 heures 30. 


_—_ÿ © ©- 
dd. à di 





Ministère de l'agriculture. 





Avis de concours pour le recrulement de 
deux sous-directeurs stagiaires des haras 
au Maroc. 


Le concours pour le recrutement de deux 
sous-directeurs stagiaires des haras, prévu 
pour les 47 et 18 septembre 1947, est reporté 


dans les mêmes conditions aux 17 et 18 dé- 
cembre 1947. 
Pour tous renseignements complémentai- 


res, s'adresser au chef: du service de l’éle- 
page et des haras, direction de l'agricullure, 
du commerce et des forêts, à Rabat. 


+0. 





Banque de France. 





Auis relali[ au relèvement des taur d'avances 
et d'escompte de la Banque de France. 


Le conseil général de la Banque de France, 
dans sa séance du 9 octobre 1947, a décidé 
de relever: 

Le taux des avances sur litres, de 3,25 p. 400 
à 45,%5 p. 100. 


Le taux des avances à trente fours sur 
effets publics à échéance déterminée n’exé- 
dant pas deux ans, de 1,70 p. 100 à 2,50 p. 100. 

Le taux de l'escompte, de 1,75 p. 100 à 
2,50 p. 100 pour les effets entrant dans l'une 
des catégories suivantes: 


a) Bons du Trésor et 
deite flottante; 

b) Billets à ordre émis par la Société na- 
tionale des chemins de fer français; 

c) Acceptations émises par le Crédit na- 
tional en règlement de dépenses publiques; 

d) Effets garantis par la caisse nationale 
des marchés de l'Etat, lorsqu'ils sont ‘mis 
en mobilisation de créances nées au profit 
du tireur: 

e) Effets tirés par un fournisseur sur l’ac- 
quéreur, en contrepartie de marchandises 
fournies ou de services effectués et dont l’é- 
chéance est identique à celle de la créance 
qu'ils représentent; 

MN Effets de financement des récoltes de 
céréales, lorsqu'ils sont souserits par les pro- 
duc'eurs eux-mêmes ou par leurs coopératives 
en vue du règlement de livraisons effectuées 
aux organièmes stockeurs agréés ; 

.,9) Acceptations de banques émises au profit 
d'exportateurs en vue de la mobilisation du 
roduit de leurs ventes effectives hors de 

a mélrapole, lorsque la réalité de Ja vente 
est atlestfe sur l'effet par une référence aux 
documen!s d'expédition, 


autres effets de la 


Le taux de l'escompte est élevé à 3 p. 100 
pour les effets n'appartenant pas à l’une des 
catégories précitées. 








Les abonnements au Journal officiel pa 
des 1e et 16 de chaque mois. rene le . 
tant net en un mandat-poste, chèque ou chè- 
que poslal (compte courant no 400-97 Paris). 


pe 





Imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (7e). 


7. 





Le Préfet, Directeur des Journaux offici 
Pœnns CASSAGNEAU. — 





BANQUE DE FRANCE 


SIEGE CENTRAL ET SUCCURSALES 





SITUATION HEBDOMADAIRE 





ACTIF 
Encaisse-or monnaies et lingots).......seseseseseresessseuse 
Bon du Trésor négociable (engagement de l'Etat relatif 


au dépôt d'or de la Banque nationale de Belgique)... 
Bons du Trésor négociables {souscriptions de l'Elat au 
fonds monétaire international el au capital de la banque 
internationale pour la reconstruction et le développement). 
Monnaies d'argent, d'aluminium et de billon.......... és 
Comples courants pOSlaux......s.s...ssssssrssssseesesnsese 
Disponibilités à vue à l'élranger.........ssssssssssense 
Avances sur lingots et monnales d Or.......s.ssessonevese 
Portefeuille commercial et d'effets publics: 
Effets SpOpIES sur la France... 105.150,892.632 
Effets garantis par l'office des céréales 
{loi du 15 août 193%, décret du 29 juillet 
4939, loi du 19 mal 1911)............. 
Filets escomptés sur l'étranger......... 
Effets négociables et autres emplois à court 
l'étranger ...... céiere nd he 
Effets négociables achetés 
UN lose 
Avances sur titres....... os siiaude sdoéros see rsvestensees 
Avances à trente jours au maximum sur effets publics à 
échéance déterminée n'excédant pas deux ans....... br 
Bons du Trésor négociables (convention du 11 avril 1916 
approuvée par la loi du 9 mai 1946, convention du 
24 juin 4947 approuvée par la loi du 26 juin 1947 et 


94 


115.000,000  » 
7.119.871 17 
terme à 


nn mn nn nm nn ne nennennessese 


convention du 28 août 1917 approuvée par la loi du 
& septembre 1947)...........e SSSR TS aies séerisatieese 
Bons négociables Ge la caisse autonome d'amortissement 
{conventions des 23 juin 1928 et 7 décembre 1951)...... 


Prêts sans intérêts à l'Etat (loi du 9 juin 1857; convention 
du 29 mars 1878; loi du 13 juin 1878 prorogée: lois des 
17 novembre 1897, 29 décembre 1911, 20 décembre 1918 
et 25 juin 1928; convention du 142 novembre 1938; décret 
du 12 novembre 1938; convention du 27 mars 1947, loi du 
NOTE, PAP PI PA 


[PI 
du 29 février 1910, convention du 9 juin 1910 approuvée 
par le décret du 9 juin 1940, convention du 8 juin 191 
approuvée par la loi du 15 juillet 191%, convention au 
24 juin 1947 approuvée par la loi du 26 juin 19%71....... 

Avancesz provisoires consenties à l’Elat en vue du paye- 
ment des dépenses d'entretien des troupes allemandes 
d'occupation en France {conventions des ?5 août, 29 oc- 
tobre, 12 et 30 décembre 1940, 20 février, 30 avril. 10 mat, 
41 juin, 11 septembre, 27 novembre et 26 décembre 1941, 
5 mars, 30 avril, 11 juin, 17 septembre et 149 novem- 
bre 1942, 21 janvier, 31 mars, 8 juillet; 30 septembre, 
16 décembre 1943, 23 mars, 17 mai et 20 juillet 1914)... 

Rentes 
décrets des 27 avril et 2 mai 1848; loi du 9 juin 1857)... 

Tôtel et mobilier de la Banque....... essor sssooooons oo e 


Divers RSR LLRLREELEELELEEN EEE TELREELIEET ELITE TT LILIRIE LI ELELIEILITT) 


ONE re EE di cs ses sénroë 


PASSIF 
Capital de la Banque.................. vos sense oser tags 
Bénétices en addition au capital dois des 9 juin 1857 et 
47 novembre 1897)..... ds Es s RL Oo nelle ETS 


Réserve immobilière... 
Engagements à vue: 
Billets au porteur en cirsulation. ... se ce cocemevesesesee 


nn nn nn nm nn mme ne 


AU | 
2 OCTOBRE 1947 








ourvues d’affectations spéciales (loi du 17 mai 1834; 


02.816.556.128 30 
9.116.531,525 11 
12.000,000.000 » 

461.610,812 » 


11.380.620,028 9%) 


153.927 26 


105.309.608.510 11 
, 


97.880.531.582 » 
4,760.339.13S 17 


12.076,1(0.000 » 


65.000.000.000 » 


5.002527.351 22 


50.000.000.(00 » 


139.:00.000.000 » 


112.980,750 14 
4.000.000 » 
15.911.251.805 75 
917.887.151.962 05 


+ 


12.000.0 0.0 W) 
462,112 5ot 
9.198.029 205 
152.397 


102.072.931.206 
» 


3.505,980.000 


65.000.000.009 


5.002. 


Ene nv: 
dy 4 us 1 


00.000.000 .900 


139,300.000.000 


126.000.000.000 


112.980 ,7:0 
4.000.000 





182.500.000 » 
209.231.154 


22.105.750 
4.000.000 » 


931.133.551.0 12 
182.500.000 


99 105.720 
4.000,00) 








873,915.802.615 » 








AU 
25 SEPT. 1347 


15.805.131.68S 2 


209.231.151 8 


… 


22.816.556 12 6 


9.146.591.525 14 


, 
, 
10 


-0 


10 


« 


Comptes courants créditeurs : . DNS : 
Compte courant du Trésor public... 91.873.081 38 
Compte courant de ja caisse auto- 
PA me FRE mement “ss RENE en « GG3.015.124 » 
mptes courants et comples de 29. ñ S2 501! 
dépôts de 7 heritage 61.030.156.513 05 ( °97°7-216.805 89) 72.077.92.501 60 
Dispositions et autres engagements 
al VUB. esse no soon sr ososesosss  1.138.849.144 46 
RRREELRLEEEETT EST LE T ET TT EEE ET TT RERLELELEEEPENTTETET 4 530.298.216 21 6.318.871.25! 5 
TO... essssocoscccceeee | 017.887.155.062 05! 031 12339101 10 














TAUX DES OPERATIONS 


Effets publics et effets de commer - 
sentant des pa M sue 
Autres effets de commerce. .......…. 


titres nn nn nn nn nn menus 


à 30 RP lee Duc deu De LE à 


Escompte 


Avances sur 
Avances 





Certifié conforme aux écritures: 


Le Gouverneur 
de la Panque de France, 


Eux. MONICK 














# 

#2 
pe 
Le 








» 1947 


U 
TT. 1947 


n 


06.198 % 


S61,215 » 


410.852 9 


980.0 0 , 


0900.00 » 


COLE TS 


VU i,uuUi 4 


000.000 » 


.000 M0 » 


1.000.000 » 


.980,7:0 {4 
000.00) » 
131.688 21 


3.091.013 10 


3.591.015 10 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU. PARIS 





Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur ües annonces. 





ES 




















(r irages financiers) 


SOCIETE U. M. A.S. 
Gièc£ Soctaz: A ARC-ET-SENANS (Douss} 
R. C.: Besancon no 2887. 





Emprunt à 1/2 0/0 1%3 de 2.%0 obligations 
de 2.000 F, 





Quatrième amortissement: 1 novemkre 1947. 


La société, usant de la faculté qu'elle s’est 


réservée lors de l'émission de cet emprunt, 
a racheté, en Bourse, des obligations, pour la 
totalité de la somme qu'aurait exigé le rem- 
boursement au pair des soixante titres devant 
Ctre amortis à la date du 1 novembre 1947, 
conformément au tableau d'amortissement 
figurant au verso des titres. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de 
Ürage au sort, 

Les amortissements antérieurs ayant eu lieu 
par voie de rachat en Bourse, il n'existe pas 
d'obligations amorties non remboursées. 





PPS PPPPPPPPPPPLLS SI SPP PI IS 


Société € Electre-Câble °” 
SOCIÈTÉ ANONYME 
AU GAPITAL DE 180.000.000 DE FRANCS 
SiècE SOCIAL: 62, AVENUE D'IÉKA, PARIS (16°) 
Rogistre du commerce: Seine n° 88060. 





Obiigations 4 1,4 0,0 1946. 


ee 


Premicr amorlissement. 





Liste des 171 obligations 4 1/4 0 0 1946 sorties 
au premier tirage d'amortissement et for- 
mant la totalité des 171 obligations à amor- 
tir au 4 octobre 1917. 


2.613 à 2.782. 


Les obligations sorties à ce tirage seront 
remboursables à partir du 4 octobre 19%47 à 
5.000 F aux caisses: 


De la Banque nationale pour le commerce et 
l'industrie, 16, boulevard des Italiens, 
ainsi que dans ses succursales et agences 
de Paris et de province. En appiication des 
décrets des 25 et 26 octobre 1924, les dos- 
siers d'obligations nominatives amorties 
devront être déposés ou adressés à cet éta- 
blissement « guichet, agents et banquiers», 
16, boulevard des Italiens, et dans ses 
succursales et agences de Paris et de pro- 
vince; 

De la Société générale pour favoriser le 
développement du cornmerce et de l'indus- 
trie en France, 29, boulevard Iaussmann, 

à Paris; 








— 


Du Crédit Ivonnais, 19, boulevard des Ila- 
liens, à Paris; 

Du Crédit commercial de France, 10%, avce- 
nue des Champs-Flvsées, à Paris: 

De la hanque de Paris et des Pays-Bas, 
3, rue d'’Antin, à l'aris; 

De l'Electro-Crédit (Société de participations 
et de crédit pour l'industrie éleclrique), 
12, rue de La Baume, à Paris; 

De MM. Miraubaud et C' 56, rue de Provence, 
à Paris; 

De la Banque parisienne pour l'industrie, 
50 bis, rue de Lisbonne, Paris, 

et dans leurs succursales et agences de Paris 
ét de province, 

(Le tableau d'amortissement a été publié au 

Journal officiel du 22 octobre 1946.) 


(ans DADJUDICATIONS ) 


Ministère des nostes, télégraphes 
et tétéphones. 














AVIS D'APPEL À LA CONCURRENCE 
en vue de la conclusion 
de marchés sur appel d'offres, 


L'administration des post téégraphes et 
téléphones lance un appel d'offres pour la 
fourniture de troncons de râble à 21 fls, 21 


tierces, 21 quartes, terminés par 2 peignes 
nos 800-28 à 6800-20 bis. 

Offres basées sur conditions économiques 
au 20 juin 1947, à adresser direction générale 
des télécommunications, 7e bureau, ministère 
des postes, téKoraphes et tél“phones, 20, ave- 
nue de Ségur, Paris (7°), avant le 30 octobre 
1947. 

Renseignements: adresse ci-dessus ou ser- 
vice des recherches et du contrôle techniques, 

ns 


24, rue Bertrand, Paris (7e). 


Demandes de changement de nom )) 














M. Jean-Eugène Rosenfelder, né à Ssinte- 
Croix-aux-Mines (Haut-Rhin), le 4er mars 196, 
employé de commerce, demeurant à Freetown 
(Sierra Leone), agissant tant en son nom per- 
sonnel, qu'en celui de son fils mineur, Simon- 
Antoine, né le 13 mars 1945 à Freetown, in- 
troduit une requéle auprès du garde des 
sceaux, tendant à subsliluer à son nom celui 
de Buch. 





M. Rosenfeld (Serge-Raymond), né le 4 août 
1913 à Paris, y demeurant 116, boulevard Da- 
vout, agissant tant en son nom personnel 
qu’en celui de sa fille mineure Marie-Made- 
leine, née le 4 novernbre 195 à Paris, et de 
ses enfants à venir, dépose une requête auprès 
du garde des sceaux, à l'effet de substituer à 
son nom patronymique celui de Trépoint, ou 


] P 
à défaut celui de Lenctre. 


té 








Fm 


(f 
sus mivers ) 


SOCGIETE ANONYME 
DES 
Forges et Aciéries du Nord et de L'Est 
CariTaL: 241.000.000 F 
Sas SOCIAL: 25, nUE DE CLIENY, PARIS (9%) 
R. C.: Seine no 50641. 
Rép. des Prod.: Seine CG. A. E. 10399, 











Avis aux actionnaires, 


Deuxri 
L'assemblée générale extraordinaire qui 
avait été convoquée pour le mardi 90 septel 
bre 1917 n'ayant pu délibérer valalfement 
faute de réunir un nombre d'actions suffisant, 
MM. les actionnaires sont convoqués à nou- 
veau en assemblée s 


nsertion. 


générale extraordinaire 
pour le-mardi 21 octobre 1947, à dix heures 
le, dans l’une des salles de l'immeuble do 





trenie, d 
ia chambre syndicale de la sidérurgie, 7, rue 
de Madrid, à Paris (8°), en vue de délihérer ct 
statuer sur l'ordre du jour suivant, qui faisait 
l’objet de {a première assemblée générale ex- 
Waoruinaire, savoir: 

I, — Décisions à prendre aux [ins de: 

4° Porter le capital de 1.222,500,000 F (chif. 
fre auquel il doit étre porté en suile des aug- 
mentalions en Cours) à 1.251.200.000 F par 
l'émission d'actions nouvelles de 250 F nomi- 
nai chacune, qui seront toutes souscrites 
contre espèces, par deux souscripteurs provi- 
soires, à charge pour ces derniers de les céder 
contre espèces, sur leur demande, à tous des 
actionnaires qui auront justifié avoir été em- 

êchés, par suile des circonstances résultant 

e l’état de guerre, de participer à l'augmenta- 
tion de capital de 19%%4, et, par voie de consé- 
quence, à ceïes actuellement en cours; 

20 Porler le <capilal de 1.251.300.000 F A 

.270.5%00.000 F par l’incorporation de ja somme 
correspondante, prélevée sur la réserve do 
réévalualion et par la création corrélalive 
d'actions de 2% F chacune, entièrement lbé- 
rées, attribuées gratuitement aux souserip- 
teurs provisoires précités, à charge par ces 
derniers de les remettre aux actionnaires em- 
péchés, sur leur demande, à raison de deux 
actions gratuites pour trois actions à eux cé- 
dées contre espèces; 

30 Donner aux souscripleurs provisoires 
l'autorisation de réaliser en Bourse, au profit 
de la Société des forges et aciéries du Nord 
et de l'Est, les actions non tédamces par les 
ayants droit; 

4o Prendre toutes mesures en conséquence 
des opérations ci-dessus et conférer au conseil 
d'aäministration tous pouvoirs à l'effet d’assu. 
rer l'exécution des résolutions qui seront sou- 
mises à l'assemblée, 

I. — Modifications à apporter en conséquence 
à l'article G des statuts. 

Tout actionnaire, quel que soit le nombre 

d'actions qu’il possède, a le droit ter à 


ü as 








L cette assemblée ou de s’y faire représenter 
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par un mal dataire ayant lui i-même le droit 
d'en f partie, muni d'un pouvoir régulier, 
à condilion que ce pouvoir soit déposé au 
siège social trois j au moins avant da 
date de l'assemblée ; 

Toutefois, l ictionnaires ne pourront assis- 
ter à l’a pre e ou sy faire repré- 
sen! | justifié, au préalable, d 
deur qualité : 

49 En qui concerne leurs actions nomi- 
native ar l'inscription desdites actions sur 
les reg »< de |àa societe, cui jours au moins 
avant late de l'a miée ; 

20 jui concerne leurs actions au por- 
teur — qui doivent êlre déposées obligaloire- 
11 en €. C. D, V,'T, — par l'immabilisation 
desdite io vue de l'assemblée, pourvu 
qu | de ces litres nolilie celte 
ral J jours au moins avant ja 
dati | 

A 1! le ] et des Pays-B >, TUC 
d'A P ; 

Au du Nord, 4, 6, 8, rue Jean-R k 
Li Nord), et 99, boulevard Ilauss- 
mA \ P ° 

Au { dvonnais, 19, boulevard des Ila 
1 \ Paris 

Au Comptoir | d mpie de Paris 
11, I | CCI à Paris; 

A la So cénérale pour favoriser le dé- 
veloppement du commerce et de l'indus- 
l Ï », 29, boules ard Haussma 
\l 

Ch: IM. I lceux et Ce, 3, rue Drouot. à 
'b 

A la Banque nationale pour le comnerve et 
l'i S 10, 4 ird des Ilaliens, à 
P ' 

A !' s M » 9, tue Louis-Murat, à 
P 

Au nm 1 de France, 103, ave- 
nue des Champs-Elvsées, à Paris ; 

A fa banque L. Dupo nor pe iennes 
(Not y -0t 20, 81 e nklin D. Roose- 
voit i Pa 1: 

Au Crédit de l'Ouest, 17, rue Voltaire, à An- 
ers (Maine-et-Loire), et 13, boulcvard 
Haussmann, à Paris, 

et dans leurs sièges, agences et succursales en 


de pouvoir et des 


France, où des formules 
tenues à la disposi- 


cartes d'admission seront 
tion des i 


— 





Cette assemblée, réunie Sur troisième con- 
vocetion, pourra déiibérer valablement, con- 
formement à la loi, si elle réunit un nombre 
d'actions représentant le tiers du capital s0- 
Ciai 

Les dépôts d'actions et de pouvoirs en vue 
de l'assemblée qui avait été convoquée pour 
le cd li 9 septembre 19417, puis pour le mardi 


Un termbre 1947, demeurent valables pour 
la nouvelle assemb'iée du mardi 21 octobre 
1917 uf demandes de retrait spécialement 


MM. 165 ac tion naires, 

Les caries d’ acmission qui avaient été dis- 
tribuées en vue de l'assemblée du 9 secptem- 
bre 1917, puis ee 30 septembre 1917, demeu- 
ront également valables pour la nouvelle 
assemblée, 


form fée S par 


&t 


"M 


Tous les dépôts de titres faits en vue de 
assemblée du 9 septembre 19:7, puis du 
20) septembre 1917 seront valables pour l'as- 
sembiée de sincérité des aclionnaires empi- 
chés qui se tiendra ultéricurement. 

Conformément à 4a oi, le texte imprimé des 
résolutions qui seront proposées à l'assemblée 


est tenu à la di position des actionnaires, au 
siège social de la société, depuis le 23 août 
1017 
1J1i 


Le conseil d'administration. 


ééées , dti s 





MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER | 





Avis de tirage de Y’emprunt de l'Afrique 
équatoriale française 4,50 0/0 1929 à effectuer 
le jeudi 13 novembre 1947, à neuf heures 
q Frs au siège social de la Banque de l’Afri- 
que occidenta:e. 


s es 








République Orientale de l'Uruguay 





Emprunts 1995 et 1909 (titres estampillés). 


Les coupons à l'échéance 
1917 des emprunts uruguay 
les titres eslampilks pour 
du gouvernement uruguayen, 
vier 1939, sont mis 


du 1e octobre 
1905 et 1909 sur 
adhésion Fe l'offre 
en dale du 3 jan- 
en payement à Paris, à 





SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 


Ro 0: 


ÉCHÉANCE DU 1“ NOVEMBRE 


Prix nets des 


Seine n° 
SERVICE DES TITRES: 23, RUE DE LONDRES, 


276118 B. 
PARIS (9e) 


1947 


coupons et des remboursements. 





























unie nié NUMEROS PRIX NETS MONTANTS NETS 
? mode. des coupons des remboursements. 
Etat 3 0/0. 1921... NE Es 38 5,3 436,1 
Lyon 2 1/2 0/0...... CRETE} dites Sd 103 1.3 467.2 
Lyon 4 0/0...... ee ss De T I tee res 6s 7 460,8 
RD AL /2 O0. Sososdosire ésésssirestéso 102 4,3 471,3 
DS 070 1921, croco ss ve. j1 0,3 429,9 
Midi 4 0/0,.... NE PPT TE 6 7 461,7 
RE Dar iscnduirctoitasal ns dore 07 8,3 469: 
Orléans 4 0/0 1921 (1000 Fh....cososeee 33 1% 936,7 
Orléans 4 0/0 1921 (5.000 FF)... 3: 70 4.748,17 
OMANRD ON tonteses cs n.sopees 56 s,8 456,1 
Moselotle 3 0/0 nn none se 138 2,3 » 





Le payement des 
les conditions hah tuclles, 
des chemins de fer francais, à Paris, 


88, rue 
de € 


coupons et le remboursement des titres amortis seront effectués, dans 
à partir du 1er novembre 1947, aux guichels de la Société nationale 


Saint- Lazare, aux guichets &@es établissements 


crédit agréés ainsi qu'aux guic hets des comptables du Trésor. 


raison de la contre-valeur en francs fra 
de £. 0. 3. 6 sous déduction de l'impôt fr 
çais Fe le revenu des fonds d'Etat é! 
En vue de leu’ encaissement, à con 
des provisions transférées, 
vent être déposés aux caisses 
ments suivants: 
A Paris: 
A la Banque de Paris et des Pays-B 
d'aAntin; 
la Société générale pour favoriser 
veloppement du comimerce ct | 
trie en France, 29, boulevard Jlau: 
A la Banque de l'union parsienne, 6 et &, 
boulevard Iaussmann. 
Les coupons de l'emprunt 1909 peur éga. 
lement être déposés au Comptoir : | 
d'escompte de Paris, 14, rue Bergère, Pa 


1/4 


ln » r 
ies COUR 


des é! 
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DÉCLARATIONS 


D'ASSOCIATIONS 
KL 


Prix des insertions des déclarations d'associations : BO fr. la ligne 
(Décret du 20 novembre 1915, article 4er.) 











ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1901.) 








96 août 1947. Déclaralion à la sous-préf re 
de Monthard. L’'Avexir. Modifications à 

tuts et au bureau, Siège social: salle de la 
mairie, Molesme. 

9 septembre 1947. Déclaration à Ja préfecture 


de la Scine-Inférieure ASSOCIATION FAMILIA 
L'UNION DES FEMMES FRANCAISES DE PAVILLY. Hut 
défense, au point de vue matériel et mo 
des intérêts de mr der familles. Siège : 
cial: mairie de Paviil 





Déclaration à ja préfec| ture 
DES ANCIENS ÉQUIPIERS D 


ET SECOURISTES DE LA CROIX-ROUGE Fnax- 


18 septembre 1917. 
de police. AMICALE 
GENCE 


GAISE DE SAINT-OUEX. But: regrouper les an 
équipiers d'urgence et secouristes de Ja Cr 


Rouge française de Saint-Ouen. 
41, avenue Gabriel-Péri, Saint-Ouen. 
Déclaration à la préfec ire 
de Merviile. SOCIÉTÉ DE CHASSE DE BOUr" 
But: protection et conservation du gibier Ù 
son re peuplement, répression du bracol nag 
e! défense des cultures. Siège social: M. L 
vre, rue Principale, à Boufflers. 


diège SOoCin: 





10 septembre 1917. 





10 septembre 1947. Déclaralion à la sous-pré- 
fecture de Boulogne-sur-Mer, LA PROTECTIO\ DE 
: "ENFANCE. But: dépistage et protection des en- 
fants déiinquants ou moralement abandon 





Siège social: palais de justice, Boulogne sur- 
Mer. 

40 septembre 1947. Déclaration à la sous:-pré- 
fecture de Rambouillet, SOGIÉTÉ DE : as DES 


MeurGErs, But: réglementation de la chasse, 
répression du braconnage, protection des ré- 
coltes et des bois. Siège social: chez le prési- 
dent, M. Chéron (Emile), les Petits-Meur£ 





fer octobre 1917. Déclaration à la Dre 
de police. UNION SPORTIVE SAINRAPT ET Bi 
But: pratique de tous les sports. Siège soc 
3, place Paul-Ver'aine, Paris, 





Reclificatif au Journal officiel du 28 sep'em- 
bre 1947: page 9820, dre colonne, Se insertion, 
se Jigne, au lieu de: « Amithon », lire: « AM!- 
thom », 








Paris. — Imp des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 
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